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(L’audience est ouverte à huis clos à 9 h 34)9

(Expurgée)10

(Expurgée)11

(Expurgée)12

(Expurgée)13

(Expurgée)14

(Expurgée)15

(Expurgée)16

(Expurgée)17

(Passage en audience publique à 9 h 35)18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:35:08] Bonjour à tous.19

Bonjour à vous, Monsieur le témoin.20

LE TÉMOIN : [09:35:44] Bonjour, Monsieur le Président.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:35:49] Nous sommes ici22

pour poursuivre l’interrogatoire de la Défense de M. Gbagbo.23

Je vais poser la question à l’équipe de défense de M. Gbagbo : où est-ce que vous en24

êtes ? De combien de temps pensez-vous encore avoir besoin pour achever votre25

interrogatoire ? Maître Altit, puis Maître Knoops.26

Me ALTIT : [09:36:30] Merci, Monsieur le Président.27

Le… l’interrogatoire par la Défense de Laurent Gbagbo durera deux sessions28
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d’aujourd’hui, pour… et pourrait déborder sur la troisième session, sans que je sois1

tout à fait… j’en sois tout à fait sûr. Ça dépend évidemment de la manière dont le2

témoin va répondre aux questions. Au moins… au moins, deux sessions, et très… et3

certainement prendra fin avant la fin de… de la journée. Mais il reste une petite zone4

d’incertitude quant à la troisième session.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:37:21] Merci beaucoup.6

Nous espérons effectivement que vous allez vous en tenir à deux volets d’audience.7

Maître Knoops.8

Me KNOOPS (interprétation) : [09:37:30] Bonjour, Monsieur le Président, Madame,9

Monsieur les juges.10

La Défense de M. Blé Goudé souhaiterait interroger le témoin pendant un maximum11

d’un volet d’audience, et c’est Me Zokou qui posera des questions. Il vient de12

m’informer que pendant le week-end il a passé en revue les questions qu’il entendait13

lui… poser au témoin et qu’il s’attend à achever son interrogatoire en un seul volet14

d’audience.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:38:00] Très bien. C’est16

une bonne nouvelle.17

Maître Altit, je vous invite à essayer d’achever votre interrogatoire pendant18

deux volets d’audience.19

Me KNOOPS (interprétation) : [09:38:13] Non, Monsieur le Président, mon20

intervention n’avait pas pour but de faire pression sur Me Altit.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:38:17] Moi non plus, je22

ne voulais pas le faire. Je voulais simplement que l’on simplifie les choses, parce qu’il23

faudra également redonner la parole à M. le Procureur pour des questions24

supplémentaires. Je suppose que vous ne savez pas de combien de temps vous25

pensez avoir besoin, car vous n’avez pas encore entendu toutes les questions que26

poseront les autres parties.27

M. GARCIA (interprétation) : Tout à fait.28
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Bonjour, Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges.1

Pour le moment, je ne pense pas avoir de questions à poser… de questions2

supplémentaires à poser.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:38:39] Très bien, merci.4

Donc, je donne la parole à Me O’Shea pour qu’il puisse achever son interrogatoire.5

Me O’SHEA (interprétation) : [09:38:47]6

QUESTIONS DE LA DÉFENSE (suite)7

PAR Me O’SHEA :8

Q. [09:38:53] Bonjour, mon Colonel. J’espère que vous avez pu vous reposer pendant9

le week-end.10

R. [09:39:02] Merci. Bonjour, Maître.11

Oui, effectivement, je me suis reposé.12

Q. [09:39:15] Je vais commencer par vous poser des questions sur les véhicules au13

sujet desquels vous avez été interrogé. L’on vous a posé des questions concernant14

deux véhicules dont disposait la Garde républicaine ; le premier était russe et le15

deuxième était de fabrication sud-africaine. Est-ce que vous vous en souvenez ?16

Est-ce que vous pouvez me dire si d’autres unités disposaient de véhicules ? À part17

la Garde républicaine, est-ce que les autres unités disposaient d’autres véhicules ?18

R. [09:39:51] Affirmatif. D’autres unités disposaient effectivement d’autres véhicules19

aussi.20

Q. [09:40:11] Je veux juste être certain que vous avez bien compris ma question, étant21

donné la façon dont cela a été retranscrit.22

Ma question est la suivante : les deux véhicules au sujet desquels vous avez été23

interrogé, le véhicule russe et le véhicule sud-africain, est-ce que vous savez si24

d’autres unités, à part la Garde républicaine, avaient également ce type de véhicule,25

précisément ?26

R. [09:40:38] J’ai répondu « oui ». Le véhicule russe, certaines unités avaient ce27

véhicule russe aussi. Quant au véhicule sud-africain, si ma mémoire est bonne,28
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c’était la Garde républicaine qui disposait de ce véhicule.1

Q. [09:40:59] Et sur les véhicules dont disposait la Garde républicaine, est-ce qu’il y2

avait une indication ? Est-ce que les véhicules portaient une indication indiquant ou3

précisant qu’ils appartenaient à la Garde républicaine ?4

R. [09:41:25] Affirmatif. Il y a deux éléments qui attestent cela. Il y a d’abord les5

numéros d’immatriculation. Chaque corps a un numéro d’immatriculation. Et6

concernant la Garde républicaine, tous nos véhicules commencent par le numéro 51.7

Mais en plus, il était marqué sur les véhicules… il était notifié « GR » qui signifiait8

« Garde républicaine ».9

Q. [09:42:13] Lorsque le Procureur vous a posé des questions avant cette procédure,10

il vous a montré des vidéos et il vous a posé des questions au sujet de certains11

véhicules.12

Lorsque ces vidéos vous ont été montrées, est-ce que vous vous souvenez si vous13

avez vu le symbole « GR » ?14

R. [09:42:46] Oui, je crois l’avoir vu.15

Q. [09:42:54] Je vais maintenant faire référence à votre entretien qui porte la référence16

CIV-OTP-0057-1430, à la page CIV-OTP-0057-1445.17

Je vais lire à partir de la page… de la ligne, je dis, 125 à 130, et je cite en français :18

(intervention en français) « Nous en avions, c’est vrai, mais je ne sais pas si nous étions19

les seuls à les avoir, parce que, comme je dis, on n’était pas… nous n’étions pas seuls20

à Abobo. Il y avait d’autres unités. Donc, les Mamba, oui, les Mamba partaient avec21

les éléments. Mais ces chars, on a des chars comme ça aussi. Oui, voilà. Maintenant,22

là, comme ça n’est pas marqué, en tout cas, je ne vois pas vraiment “la” sigle “GR”23

au-dessus pour dire que c’est un des nôtres. Mais on avait des chars comme ça. »24

(Interprétation) Est-ce que vous souhaitez donner une réponse différente à la lumière25

de ce que vous aviez déclaré au Procureur ?26

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [09:44:55] Correction de l’interprète : il27

s’agissait de la page 1455.28
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R. [09:45:23] Bien. Si c’est ce qui a été dit, je dis : apparemment, dans mon esprit,1

j’avais cru voir « GR », parce qu’au moment où je répondais aux questions, je n’avais2

pas encore, je crois, vu la vidéo. Mais dans mon état d’esprit, j’avais cru voir « GR »3

écrit en peinture blanche sur les véhicules.4

Me O’SHEA (interprétation) : [09:46:02]5

Q. [09:46:05] Et pourquoi est-ce que vous avez tenu les propos suivants, « je n’ai pas6

vraiment vu le sigle “GR” », lors de votre entretien ? On… l’on vous avait pas7

montré une vidéo, pendant votre entretien ?8

R. [09:46:29] La vidéo, je l’ai vue, je crois, il y a quand même trois ans ou quatre ans,9

et je dis : j’ai cru voir, justement, marqué « GR » sur le flanc du véhicule.10

Q. [09:46:46] Très bien. Nous reviendrons là-dessus plus tard, mais nous allons11

passer à autre chose maintenant.12

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)13

J’aimerais vous montrer à nouveau une vidéo qui vous a été montrée par le14

Procureur, portant la référence CIV-OTP-0048-1651, à partir de 00 mn 22 s, jusqu’à15

00 mn 45 s. C’est la vidéo qui vous a été montrée et où vous avez parlé de munitions.16

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:48:08] Pourriez-vous nous confirmer s’il17

s’agit d’une pièce publique ?18

Me O’SHEA (interprétation) : [09:48:12] Oui. Pardon. Effectivement, c’est une pièce19

publique.20

(Diffusion d’une vidéo)21

Q. [09:48:53] Dans... sur cette image, mon Colonel, l’on voit des caisses, des caisses22

qui vous ont été montrées précédemment, qui semblent... qui sont donc... qui23

semblent être devenues poussiéreuses. Et j’aimerais que vous nous aidiez que... dans24

la mesure où vous pouvez le faire, en nous donnant une date relative à ces25

munitions.26

Serait-il juste de dire que ce dépôt a été créé dans les années 60 ; est-ce que c’est27

quelque chose que vous savez ?28
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R. [09:49:38] Malheureusement, pas. Je ne sais pas.1

Q. [09:49:53] Entre 2004 et 2010, est-ce que la Garde républicaine a reçu de nouveaux2

approvisionnements ou pas ?3

R. [09:50:16] Au niveau des approvisionnements, cela est géré pas le chef de corps.4

Maintenant, pendant cette période, au niveau de la Garde républicaine, ma soute à5

munitions et d’armes, nous n’avions pas reçu de munitions et d’armes6

complémentaires. Donc, pendant cette période, étant donné que ce n’était pas moi7

qui en avais la responsabilité. Et comme vous avez dû vous en apercevoir sur un8

document signé du chef d’escadron de la gendarmerie qui souhaiterait avoir des9

armes individuelles et munitions, cette demande avait été adressée au chef de corps,10

le général Dogbo Blé.11

Q. [09:51:26] Lorsque le Procureur vous a posé des questions au sujet des armes dont12

disposaient des individus que vous avez vus mais que vous n’avez pas reconnus,13

est-ce que ces individus sont venus au camp avec ces armes ?14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:52:09] Vous faites15

référence à la centaine de personnes ? Parce que si vous dites simplement « les16

personnes auxquelles a fait référence le Procureur », parce que le Procureur a posé17

des questions pendant l’enquête et a posé des questions dans le prétoire, il faut être18

précis. Parfois, il est difficile de comprendre ce que vous entendez par... au juste, et19

le transcript risque de ne pas être clair.20

Me O’SHEA (interprétation) : [09:52:38] Vous avez tout à fait raison, Monsieur le21

Procureur (phon.), je fais référence au procès. Lorsque le Procureur a posé une22

question au sujet d’une centaine de personnes qui portaient des vêtements civils, et23

le témoin n’avait pas reconnu qui ils étaient.24

Q. [09:52:54] Monsieur le témoin, ma question est la suivante : est-ce que ces25

personnes sont arrivées dans le camp avec les armes dont elles disposaient ?26

R. [09:53:04] Merci, Maître.27

À vous dire, je n’ai même pas vu arriver ces éléments supplétifs. Parce qu’au niveau28
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de la caserne, il y a l’entrée principale, et il y avait un portillon, une porte dérobée du1

côté de la façade lagunaire, où on pouvait naturellement faire passer des hommes. Je2

crois, que c’est à ce moment-là... c’est par là-bas qu’ils sont passés. Et, le premier jour3

où je les ai vus, c’est en sortant de mon bureau le soir... un soir, et j’ai constaté cette4

présence inattendue.5

Q. [09:54:03] Les armes que vous aviez dans le camp pour vos éléments à vous, les6

hommes qui étaient sous votre commandement, évidemment, c’est vous qui7

contrôliez ces armes-là, n’est-ce pas ?8

R. [09:54:31] Oui, j’en avais la responsabilité. Mais le contrôle effectif était fait par le9

responsable de l’armement, qui était l’adjudant Bédé-Koffi. Et donc, c’est lui qui,10

réellement, en avait la comptabilité et en avait la responsabilité de... du nombre et de11

la façon dont était donc utilisées ces armes.12

Q. [09:55:04] Et est-ce que vous pouvez confirmer que ces armes-là n’étaient utilisées13

que par vos éléments à vous ?14

R. [09:55:16] Oui, ces armes-là étaient utilisées par mes éléments à moi, c’est-à-dire15

ceux qui étaient sur la base avec moi, et aussi des éléments qui étaient en16

détachement en qualité de gardes de corps auprès de certaines personnes17

bénéficiaient aussi de cet armement.18

Q. [09:55:52] Fort bien, merci.19

Je vais à présent vous lire une des réponses que vous avez fournies au Bureau du20

Procureur, réponse que vous avez apportée lors de votre entretien. Elle a trait à ces21

jeunes personnes qui brûlaient des pneus. Elle se trouve à la page22

(phon.) CIV-OTP-0057-1463, et la page en question est CIV-OTP-0057-1466.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:57:01] Et là, vous faites24

référence à un autre groupe de personnes, vous ne parlez pas des centaines qui sont25

arrivées ? Je veux juste éviter toute confusion. Vous parlez de jeunes personnes ;26

vous parlez de la centaine de personnes, de jeunes ?27

Me O’SHEA (interprétation) : [09:57:16] En fait, je n’ai pas utilisé le mot « jeune ».28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:57:21] Non, non, c’est...1

je vais relire ce que vous avez dit : « Je vais vous poser... vous lire une phrase, c’est2

une réponse que vous avez apportée au Procureur dans le cadre de votre entretien. »3

Me O’SHEA (interprétation) : [09:57:33] Non, non, cela n’a rien à voir avec la centaine4

de personnes.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:57:37] Donc vous parlez6

d’un autre scénario ?7

Me O’SHEA (interprétation) : [09:57:40] Tout à fait, les choses sont plus claires8

lorsque j’aurai lu cette phrase.9

Q. [09:57:47] Je vais citer la phrase en français. (Intervention en français) « Ça se10

résume en deux mots : il faut dire en fait que les jeunes de Treichville11

manifestaient… ces manifestations de rue, en brûlant des pneus, en faisant un12

certain nombre de choses. Et "les" gardes républicaines... »13

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)14

Me O’SHEA (interprétation) : [09:58:45] Je vais passer à un autre sujet maintenant.15

Q. [09:59:36] Alors, je vais passer à une autre partie de votre audition, et nous allons16

aborder un sujet différent.17

Document CIV-OTP-0057-1430, page CIV-OTP-0057-1448.18

Et cela commence à la ligne 673, et je cite en français (Intervention en français)19

« D’accord, et là, vous aviez ce sentiment à partir de quel moment ou à partir de20

quelle période, que ce n’était pas possible de discipliner ou punir des infractions que21

vous voyiez ? » (Intervention non interprétée) « Non, c’était pendant la... déjà que, vous22

voyez la période "de" formation a été faite là... » (Intervention non interprétée)23

Interviewer : « Mm-mm » ?24

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:00:57] Un peu plus25

lentement, s’il vous plaît.26

Me O’SHEA (interprétation) : [10:01:01]27

Q. [10:01:02] (Intervention non interprétée) « Le capitaine Kipré m’a dit de façon28
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ouverte et ouverte (phon.) que c’est nous qui avons dit au capitaine de ne pas vous1

informer, mon Colonel. »2

« Mm-mm. »3

« Moi, c’est déjà là, hein, c’est déjà là. »4

Interviewer : « Bon. »5

Vous dites : « À la limite, ce que je n’ai pas compris, c’est qu’on aurait pu m’affecter6

si on estimait que je ne faisais pas l’affaire, mais dans le même temps, je me suis dit7

que "si tu es là, ils ont leur raison, mais tu fais attention". » (Interprétation) Fin de la8

citation.9

Et voilà quelle est ma question : pourquoi est-ce que, à ce moment-là de votre10

entretien, vous n’avez pas dit ce que vous avez dit dans le prétoire, à savoir qu’on11

vous avait dit qu’ils n’avaient plus confiance en vous ?12

R. [10:02:22] Je ne comprends pas la... la question. Qu’est-ce que... si vous pouvez la13

reformuler, parce que vous venez de lire un passage, ensuite vous me demandez14

pourquoi est-ce que... Je ne comprends pas, si vous pouvez la reprendre.15

Q. [10:02:44] Bien.16

Qu’à cela ne tienne, voilà ce que... ce à quoi je veux en venir. Vous dites à la17

personne qui vous écoute là que le capitaine Kipré vous dit ouvertement qu’ils18

avaient dit au capitaine de ne pas vous informer. Mais vous n’avez pas parlé de la19

partie essentielle de cette conversation, ce que vous avez dit ici dans le prétoire, à20

savoir : ils avaient déclaré qu’ils n’avaient plus confiance en vous. Pourquoi est-ce21

que vous ne l’avez pas dit, cela, lorsque vous leur avez dit que le capitaine Kipré22

vous a dit, de façon ouverte, qu’ils avaient dit au capitaine de ne pas vous informer ?23

Pourquoi est-ce que vous n’avez pas ajouté cet élément essentiel, à savoir le fait24

qu’ils avaient perdu confiance en vous, qu’ils n’avaient plus confiance en vous ?25

R. [10:03:55] Merci.26

Mais peut-être que la question ne m’avait pas été posée, sans doute, et ceci pourrait27

expliquer cela. Vous savez, je pense qu’il y a certaines choses que vous pouvez dire28
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aujourd’hui, et puis, demain, ajouter d’autres choses, sinon peut-être retirer. Mais à1

partir du moment où on m’avait pas posé la question, je n’en ai pas parlé.2

Me O’SHEA (interprétation) : [10:04:26] Voilà. Je n’ai plus de question à poser,3

Monsieur le Président.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:04:31] Merci beaucoup.5

Maître Altit.6

Me ALTIT : [10:04:35] Merci, Monsieur le Président.7

Nous avons un petit… une petite question d’organisation qui va8

prendre 10 secondes, et je vais commencer.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:04:49] Alors, vous10

avez 15 secondes.11

QUESTIONS DE LA DÉFENSE (suite)12

PAR Me ALTIT : [10:05:50] Merci, Monsieur le Président.13

Q. [10:06:07] Bonjour, Colonel.14

R. [10:06:10] Bonjour, Maître.15

Q. [10:06:12] Mon nom est Emmanuel Altit, et je suis l’avocat principal de Laurent16

Gbagbo.17

R. [10:06:18] Merci.18

Q. [10:06:19] À mon tour, je vais vous poser des questions, et je vous serais19

reconnaissant d’y répondre de manière concise et précise, d’accord ?20

R. [10:06:29] Merci. Autant que faire se peut, je m’y emploierai.21

Q. [10:06:35] Merci.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:06:36] Et… et les23

interprètes vous seraient extrêmement reconnaissants si vous ménagez des temps24

d’arrêt et si vous parlez lentement — les interprètes et les sténotypistes, bien sûr.25

Me ALTIT : [10:06:54]26

Q. [10:06:55] Et donc, nous allons faire des petites pauses entre mes questions et vos27

réponses, comme cela, les interprètes pourront avoir le temps de passer d’une langue28
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à l’autre, d’accord ?1

R. [10:07:06] D’accord.2

Q. [10:07:08] Parfait.3

Alors, Colonel, vous nous avez parlé de la bataille d’Abidjan ; vous vous rappelez ?4

R. [10:07:15] Affirmatif.5

Q. [10:07:19] Vous nous avez dit qu’elle avait eu lieu lors de la deuxième quinzaine6

de mars 2011 ; vous vous souvenez ?7

R. [10:07:31] Mm-hm. Affirmatif.8

Q. [10:07:32] Est-ce que vous pouvez nous en dire plus sur cette bataille ? Qu’est-ce9

que c’est… Qu’est-ce que c’était, cette bataille, qui étaient les protagonistes — de10

votre point de vue, naturellement ?11

R. [10:07:48] Merci, Maître.12

S’agissant de la bataille d’Abidjan, il y avait les Forces de défense et de sécurité qui13

avaient donc, depuis le décret n° 10306 du 14 novembre 1910 (sic), portant14

réquisition des Forces armées nationales, depuis ça aussi, depuis ce décret aussi,15

toute l’armée avait donc mission de sécuriser et de protéger la ville d’Abidjan. Donc,16

nous avions les Forces de défense.17

Et en présence, nous avions des groupes armés non identifiés. Soit on parlait de18

rebelles ou de jeunes, aussi, qui… d’obédience RHDP et, donc, qui faisaient des19

incursions dans les commissariats pour poser des actes contre les Forces de défense.20

Et donc, il y avait… une chose était sûre : les Forces de défense et de sécurité et, en21

face, des groupes de défense non identifiés, mais qu’on traitait soit de rebelles, et22

d’autres jeunes aussi qui avaient pris fait et cause, je crois, pour le groupe politique23

RHDP. Voilà, Maître, ce que je puis dire.24

Q. [10:09:56] D’accord.25

Et à partir de quand ces groupes armés que vous venez de qualifier… enfin, de26

qualifier… dont vous nous avez rappelé qu’ils étaient qualifiés de « rebelles » se sont27

mis à attaquer les commissariats, comme vous l’avez dit ?28
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R. [10:10:22] Si mes souvenirs sont exacts, cela, déjà, dans la période du mois de1

février, janvier-février, déjà, on avait ce type de… d’attaque.2

Q. [10:10:41] Et il y a eu des morts parmi les policiers ?3

R. [10:10:47] Oui, il y a eu des morts.4

Q. [10:10:48] D’accord.5

Ils ne se sont attaqués qu’à des commissariats ?6

R. [10:10:55] Principalement, oui.7

Q. [10:10:59] D’accord.8

Vous souvenez-vous du nom d’un ou de plusieurs de ces groupes ?9

R. [10:11:10] Merci, Maître.10

On parlait du Commando invisible dans la commune d’Abobo, par exemple.11

Q. [10:11:24] Et vous avez un autre exemple en tête ?12

R. [10:11:28] Non.13

Q. [10:11:29] Par qui était-il dirigé, le Commando invisible ?14

R. [10:11:36] Aucune idée, Maître.15

Q. [10:11:40] Aucune idée ?16

R. [10:11:42] Affirmatif.17

Q. [10:11:44] D’accord.18

Vous parlez de groupes armés à l’intérieur de la ville, présents, d’après ce que vous19

nous dites à l’instant… enfin, se manifestant, d’après ce que vous dites à l’instant,20

depuis février par des attaques.21

Y avait-il à l’hôtel du Golf des troupes armées opposées au régime du Président22

Gbagbo ?23

R. [10:12:15] Affirmatif.24

Q. [10:12:17] Ils étaient nombreux ?25

R. [10:12:19] Je n’y étais pas, donc je ne peux pas savoir leur nombre.26

Q. [10:12:24] Mais vous êtes un militaire de haut rang avec de hautes responsabilités,27

et vous étiez, à l’époque, un militaire de haut rang avec de hautes responsabilités.28
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Vous n’aviez aucune information sur les personnes qui se trouvaient au Golf ?1

R. [10:12:43] Alors, vous me parlez maintenant sur (inaudible) effectif. Oui, vous2

m’avez posé la question. Je vous ai dit que c’étaient donc des militaires d’obédience3

RHDP, donc, qui étaient au Golf.4

S’agissant maintenant de leur nombre, je ne peux pas vous le dire, malgré ma5

position de haut gradé.6

Q. [10:13:02] D’accord.7

Par qui étaient-ils commandés, ces militaires se trouvant au Golf ?8

R. [10:13:15] Merci, Maître.9

Je ne sais pas qui commandait ce groupe ou bien ces militaires qui étaient au Golf10

parce que, moi, j’étais pas au Golf, donc je ne peux pas savoir cela.11

Q. [10:13:39] Mm-hm.12

Disposaient-ils, à votre connaissance, d’armement lourd ?13

R. [10:13:47] Ça, je ne les ai pas vus parce que je n’étais pas sur, donc… au niveau du14

Golf. Cependant, par les médias, j’ai vu qu’ils avaient des armes lourdes sur… au15

niveau des médias.16

Q. [10:14:11] Ces militaires se trouvant au Golf avec des armes lourdes se sont-ils17

livrés à des attaques contre les forces de sécurité ?18

R. [10:14:23] Je dirais plutôt qu’il y a eu des combats entre ces deux factions.19

Maintenant, quitte à savoir si c’est eux qui ont donc déclenché l’attaque, je ne puis20

vous le dire.21

Q. [10:14:45] D’accord.22

Quand y a-t-il eu des combats entre ces deux factions, comme vous dites ?23

R. [10:14:56] Je peux juste vous donner la période, comme je dis, mais pas de façon24

exacte. Je ne… C’est dans la période de… de janvier à mars, mais je ne peux pas vous25

donner une date précise, parce que je n’ai pas souvenance.26

Q. [10:15:17] Il y a eu des morts ?27

R. [10:15:20] Je ne faisais pas partie du premier plan de… de ces combats. À notre28
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niveau, je n’ai pas eu des informations faisant état, de notre côté, qui est… qu’il y1

avait eu des morts, également du côté, aussi, des ennemis.2

Q. [10:15:45] D’accord.3

Vous nous avez parlé de l’attaque qui avait été lancée contre votre caserne où vous4

vous trouviez ; est-ce que vous pouvez nous raconter un petit peu ce qui s’est passé ?5

R. [10:16:09] Merci, Maître.6

Ces attaques se sont passées dans la période du 4 au 5 avril, et ça s’est passé7

nuitamment, où nous avons été bombardés, et jusqu’au petit matin. Tous nos8

moyens de défense et de combat avaient été mis hors d’usage, la cuisine aussi,9

également tous nos véhicules, les bâtiments aussi. Et voici un peu ce qui s’est passé,10

le constat que je fais au petit matin.11

Q. [10:17:08] D’accord.12

Vous aviez été bombardé comment, par quels… par quels types d’armes ?13

R. [10:17:26] Merci, Maître.14

C’était un bombardement aérien à partir de… d’avions de chasse ou bien d’hélicos,15

je crois. Donc, c’était un bombardement aérien et non terrestre.16

Q. [10:17:49] Avions de chasse et hélicoptères de quelle nationalité ?17

R. [10:17:54] Ça s’est passé, je dis, nuitamment. Je n’avais pas de jumelles à18

infrarouges pour voir un peu les caractéristiques de ces engins. Donc, Maître, c’est19

une question, vraiment, à laquelle je ne peux pas répondre.20

Q. [10:18:17] Vous ne saviez pas — que les choses soient claires — de quelle21

nationalité étaient les hélicoptères qui vous bombardaient et les avions de chasse qui22

vous bombardaient ; c’est bien cela ?23

R. [10:18:32] Je dis : je n’ai pas vu les avions, les hélicos, parce que ça s’est passé24

nuitamment, mais, au regard des informations, je pense que ça s’est fait par l’ONUCI25

et la Licorne. Ce sont les informations que nous avons reçues sous mandat ONU.26

Q. [10:19:00] Et la Licorne, c’est quoi ?27

R. [10:19:03] C’est les forces françaises.28
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Q. [10:19:07] D’accord.1

Donc, la nationalité des hélicoptères et des avions de chasse était, selon toute2

probabilité, à votre avis… ?3

R. [10:19:09] Il y avait l’ONU, il y avait aussi la France. Donc, ça pouvait être aussi4

des avions, des hélicos, du moins, de l’ONU, venant d’autres pays ou aussi la France.5

Q. [10:19:23] À votre connaissance, il y avait des hélicoptères ou des avions de chasse6

qui tiraient à Abidjan et qui n’étaient ni français ni des… ni de l’ONUCI ?7

R. [10:19:33] Non, c’est pas ce que je dis. Je dis : c’étaient ces deux forces-là qui ont8

attaqué.9

Q. [10:19:40] Et qui ont attaqué votre caserne ; c’est ça ?10

R. [10:19:44] Oui, affirmatif.11

Q. [10:19:45] Il y a eu des morts ?12

R. [10:19:47] Oh, Dieu, merci, je n’ai pas dénombré, au niveau de mon personnel, des13

cas de décès.14

Q. [10:20:01] Alors, Monsieur, quand je vous demande les protagonistes à la bataille,15

pourquoi ne parlez-vous pas des forces françaises et des forces de l’ONUCI ?16

R. [10:20:16] Dans un premier temps, c’était une bataille ivoiro-ivoirienne. Ces17

forces-là étaient là sous mandat pour essayer, donc, de maintenir la paix au niveau18

de la Côte d’Ivoire. Donc, c’est pour ça que j’ai principalement parlé de… j’ai pas19

parlé d’eux, mais, maintenant, avec vos questions beaucoup plus précises, j’ai donc20

affûté ma réponse.21

Q. [10:20:48] Et leur mandat de maintien de la paix comprenait la possibilité de tirer22

sur les forces de défense ivoiriennes ; c’est ça ?23

R. [10:20:56] Ben non. Leur mandat initial, c’était le maintien de la paix. Et il y a eu,24

donc, « une » deuxième mandat autorisant, je crois, cela. Parce que je me dis : étant25

sous mandat ONU, ils ne peuvent pas passer à une autre étape sans l’autorisation26

des Nations Unies. Ça, c’est une interprétation que je fais.27

Q. [10:21:28] Donc, pour en revenir à ma question sur les protagonistes de la bataille28
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d’Abidjan, est-ce que vous acceptez le fait que, parmi ces protagonistes, il y avait les1

forces françaises et les contingents de l’ONUCI ?2

R. [10:21:48] Pour moi, les protagonistes, je dis : c’étaient donc les FDS et la rébellion3

d’alors. Et l’ONUCI, « les » forces Licorne ont agi sous mandat ONU pour rétablir…4

Q. [10:22:05] Si vous permettez. Je vous interromps une seconde, et vous me5

pardonnez. Mais qu’on s’entende sur le mot « protagoniste ». « Protagoniste », en6

tout cas, c’est le sens que je lui donne ici, c’est celui qui participe à quelque chose.7

Alors, je vais peut-être reformuler, de manière à ce que vous puissiez répondre plus8

facilement. Accepteriez-vous le fait que, parmi ceux qui participaient à la bataille9

d’Abidjan, il y avait les forces françaises et les contingents de l’ONUCI ?10

R. [10:22:40] Affirmatif.11

Q. [10:22:41] Très bien.12

Alors, vous êtes attaqué par voie aérienne dans la nuit du 4 au 5 avril ; c’est bien ça ?13

R. [10:22:51] Affirmatif.14

Q. [10:22:52] Est-ce que vous êtes attaqué par voie terrestre ?15

R. [10:22:55] Non.16

Q. [10:22:59] Est-ce que vous étiez, à ce moment-là, l’objet d’un siège par des forces17

autres ?18

R. [10:23:13] Non. Je n’ai pas été l’objet d’un camp assiégé par une autre force.19

Pendant, donc, cette nuit, avec la cadence des débordements… des bombardements20

que nous avions, j’étais pas à même, encore, de réaliser s’il y avait d’autres forces21

encore terrestres qui nous assiégeaient, donc je ne peux pas confirmer cela.22

Q. [10:23:46] Mais, jusque-là, votre caserne n’avait pas été attaquée ?23

R. [10:23:52] Non.24

Q. [10:23:56] Dites-moi, est-ce que, cette même nuit, les… les membres de la Garde25

républicaine stationnés au Plateau et stationnés à Cocody ont été eux aussi attaqués ?26

R. [10:24:15] C’est principalement Treichville qui a été attaquée, tout simplement27

parce que Treichville était donc la base, et c’est à Treichville que j’avais un certain28
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nombre d’armements. Donc, étant la base au niveau d’Abidjan, tout s’est vraiment1

focalisé sur Treichville.2

Q. [10:24:48] Alors, je vais vous poser la question un peu différemment.3

À votre connaissance, les blindés… Vous nous aviez parlé, à l’occasion de votre4

témoignage, vous nous aviez parlé de… de… de neuf blindés répartis sur trois sites,5

c’est-à-dire trois blindés par site ; c’est bien ça ?6

R. [10:25:09] Affirmatif.7

Q. [10:25:10] Donc, les blindés de Treichville ont-ils été détruits lors du8

bombardement ?9

R. [10:25:20] Oui, nos blindés ont été mis hors d’état de nuire.10

Q. [10:25:25] D’accord.11

Est-ce que les blindés présents sur le site du Plateau et sur le site de Cocody ont eux12

aussi, à un moment quelconque, pas nécessairement cette nuit-là, peut-être après,13

peut-être avant, je ne sais pas, à un moment quelconque, été mis hors d’état de14

fonctionner ?15

R. [10:25:47] Non, pas cette nuit, mais ultérieurement, pendant l’attaque au niveau16

de Cocody. C’est aussi à ce moment-là que ces blindés aussi ont été donc mis hors17

d’état de nuire.18

Q. [10:26:06] L’attaque au niveau de Cocody, c’est quoi ? Qu’est-ce que vous voulez19

dire par là ?20

R. [10:26:13] Oh, c’était à partir du 4 jusqu’au 11, où il y avait une attaque dirigée21

contre la résidence et qui a débouché, donc, sur l’arrestation du Président le 11 avril.22

Q. [10:26:35] Une attaque menée par qui ?23

R. [10:26:38] Oh, une attaque menée par les forces de la rébellion.24

Q. [10:26:48] Personne d’autre ?25

R. [10:26:55] Ce que nous avons vu, au final, lors de l’arrestation du Président26

Gbagbo, je n’ai vu que les militaires des Forces nouvelles.27

Q. [10:27:12] Et vous avez vu ça où ?28
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R. [10:27:14] Oh, à la télé.1

Q. [10:27:17] Mm-hm.2

Et, aujourd’hui, est-ce que vous avez des informations un peu plus détaillées sur qui3

a attaqué la résidence ?4

R. [10:27:29] Merci, Maître.5

Oui, aujourd’hui, effectivement, ce sont des informations — comme vous le dites —,6

oui, informations aussi dans les médias. L’information a été donc… dit que ces7

Forces nouvelles ont eu l’appui des forces Licorne. Comme tout le monde aussi, j’ai8

entendu cette information.9

Mais comme je vous dis… je vous disais tout à l’heure, tantôt, sur les images de10

l’arrestation du Président, je n’ai vu que les éléments des Forces nouvelles.11

Q. [10:28:07] Dites-moi, il y avait des éléments de la Garde républicaine à la12

résidence du Président, n’est-ce pas ?13

R. [10:28:19] Oui, la 4e compagnie qui a mission, donc, de sécuriser la résidence était14

aussi, donc, à Cocody, donc c’était sa mission. Donc, j’avais des éléments à Cocody, à15

la résidence du Président.16

Q. [10:28:42] D’accord.17

Et ils ont eu des morts lors de l’attaque de la résidence dont vous nous parliez à18

l’instant je parle de vos hommes ?19

R. [10:28:53] Je n’ai pas eu de morts au niveau de mes hommes.20

Q. [10:29:01] Pourquoi ? Parce qu’ils n’étaient plus là au moment où l’attaque a eu21

lieu ?22

R. [10:29:07] Pas forcément. Ils étaient supposés être là, ils étaient donc à leur poste.23

Mais vous savez, sous le feu de l’ennemi, vous pouvez donc prendre des24

dispositions pour vous protéger, et donc éviter donc de subir la mort, et puis vous25

préparer, et si le temps le permet, riposter et réagir.26

Q. [10:29:40] D’accord.27

« Sous le feu de l’ennemi », qui était l’ennemi, là, qui tirait sur eux ?28
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R. [10:29:47] Je vous ai dit tout à l’heure cette bataille était menée par les éléments1

des Forces Nouvelles.2

Q. [10:29:56] D’accord.3

Est-ce que, parmi les soldats ou officiers, d’ailleurs, les membres de la Garde4

républicaine qui défendaient la résidence, est-ce que certains appartiennent toujours5

à la Garde républicaine ?6

R. [10:30:19] Au niveau de Cocody, non. Mais certains éléments d’autres casernes7

sont encore aussi... actuellement, à l’heure où je vous parle aussi, en poste au niveau8

de la Garde républicaine.9

Q. [10:30:43] Que sont-ils devenus... Que sont-ils devenus ces membres de la Garde10

républicaine qui défendaient Cocody, qui n’ont pas été tués ?11

R. [10:30:58] Aujourd’hui, dans le cadre, donc, des affectations au niveau donc, de12

l’armée, ces éléments ont été, donc, affectés dans d’autres unités.13

Q. [10:31:19] Il n’y a pas eu de disparus ?14

R. [10:31:25] Pas à ma connaissance, parce que, tout simplement, à l’appel des15

nouvelles autorités, lorsque tous les éléments, tous les militaires qui ont répondu à16

l’appel sont arrivés, nous avons effectivement constaté des absents. Par exemple, en17

la personne du lieutenant-colonel Ohoukou Mody qui n’était pas, donc, venu, et qui18

a dit qu’il ne pouvait pas, lui, répondre à cet appel. D’autres militaires aussi sont en19

exil actuellement, en la personne du chef de bataillon Tapiko... Tapeko Kipré, qui20

était lui le commandant du groupement n° 2. Et donc, tous ceux qui étaient là, je n’ai21

pas eu écho de militaires morts. Sauf qu’avec, donc, la mise en place progressive des22

forces de Côte d’Ivoire, et comme je l’ai dit, tantôt, dans le cadre donc des mutations,23

certains éléments ont été donc affectés dans d’autres corps.24

Q. [10:33:12] D’accord.25

Ces éléments affectés dans d’autres corps, vous ne leur avez pas parlé, vous n’avez26

pas cherché à savoir ce qui s’était passé ?27

R. [10:33:33] Ça s’est passé dans le cadre normal d’une affectation et des mutations.28
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Donc...1

Q. [10:33:34] Pardon. Pardon, je crois qu’il y a un malentendu, je vous interromps.2

Parce que je vais reformuler pour que ce soit plus clair.3

Ces éléments affectés ailleurs, qui étaient auparavant en poste à la résidence à4

Cocody, qui savent donc ce qui s’est passé, vous ne leur avez pas parlé depuis lors,5

pour essayer d’apprendre, d’en savoir plus sur ces événements terribles, tragiques,6

pour savoir comment ils avaient réagi d’un point de vue militaire mais aussi7

peut-être d’un point de vue personnel ? Vous ne leur avez jamais parlé ?8

R. [10:34:11] Pour ceux qui sont venus... Parce que je dis à l’appel donc, des9

nouvelles autorités, tous ceux qui ont voulu répondre à l’appel sont venus. Et donc,10

j’ai parlé à la troupe, et donc, j’ai demandé aux uns et aux autres s’ils avaient11

certaines informations à me donner, et je n’ai pas eu d’éléments qui soient venus, à12

mon niveau — voilà un peu ce que je puis dire —, me donner des informations.13

Q. [10:34:52] D’accord.14

Alors, le matin du 5, si je vous comprends bien, le camp a été attaqué pendant la15

nuit, votre matériel est détruit ; c’est ça ?16

R. [10:35:12] Affirmatif.17

Q. [10:35:12] Et donc, le... euh... vous partez ; c’est bien ça ?18

R. [10:35:20] Ce n’est pas ça.19

Q. [10:35:22] Alors, dites-nous.20

R. [10:35:24] Au lendemain donc de ce bombardement, le capitaine Blé me21

demande : est-ce que j’ai eu au téléphone le général Dogbo Blé ; je lui ai dit : oui, j’ai22

eu le général, je lui ai fait le compte rendu, le point de la situation de mon matériel,23

de mon personnel, et il m’a dit : « Bien noté ». Quelques temps après, le capitaine Blé24

revient vers moi et me demande d’appeler le général Dogbo Blé. Je lui dis que je l’ai25

appelé, et il me dit : « Non, appelle-le à nouveau ».26

Donc, j’essaie de joindre le général qui, entre-temps, devait recevoir un général de27

l’ONUCI à son bureau. Je n’ai pas pu l’avoir. Et c’est comme ça que j’ai essayé de28
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joindre le... commandant Kipré qui était donc son officier adjoint. Et le commandant1

Kipré m’a dit la chose suivante : « Mon Colonel, de la part du général, il dit que les2

combats sont terminés, que le Président Laurent Gbagbo reconnaît la victoire du3

Président Alassane, et qu’à l’issue, il ferait une déclaration. » Effectivement,4

s’agissant de cette déclaration, on a vu sur les bandes-annonces que le Président5

devait effectivement parler.6

Et donc, avec cette réponse que m’a donnée le commandant Kipré, j’ai été donc7

appelé encore par le capitaine Blé qui, lui, déjà, était à la base navale de Locodjoro.8

Sans que je sache, il était déjà à la base Et il m’a appelé pour me dire : « Viens nous9

rejoindre au débarcadère au niveau de Treichville. »10

Q. [10:38:16] D’accord.11

Donc, c’est à la demande du capitaine Blé que vous allez à la base navale ? C’est ça12

qu’on... qu’on doit comprendre de votre témoignage, n’est-ce pas ?13

R. [10:38:31] Oui, à sa demande, mais dans le sens où ayant peut-être des14

informations, lui, parce que, comme je l’ai dit, il était donc en communication avec le15

général. C’est avec lui que le général a fait, donc, les combats au niveau de16

Treichville. Parce que j’avais dit tantôt que, au niveau de la chaîne, j’avais été écarté.17

Donc, c’est lui qui avait l’information, qui m’a donné une information et qui m’a18

dit : « Bon, mon Colonel, trouvez-nous à la base navale de Locodjoro. » Et donc, une19

fois là-bas, j’ai donc trouvé les officiers, le lieutenant-colonel major Konan Boniface,20

Attombré (phon.) et Gbamellan (phon.) Charles.21

Q. [10:39:16] Vous nous avez déjà tout expliqué la dernière fois, pardon, hein, je... je22

vous interromps. Vous me pardonnez. Mais tout ça, vous nous l’avez dit. Moi, ce qui23

m’intéresse, c’est un petit peu autre chose.24

R. [10:39:25] D’accord.25

Q. [10:39:25] Vous nous dites, si j’ai bien compris, avoir tenté de joindre le général26

Blé. On est d’accord ?27

R. [10:39:31] Affirmatif.28
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Q. [10:39:33] Bon. Vous ne lui avez pas parlé ? D’après ce que vous dites, vous ne lui1

avez pas parlé, vous avez parlé à Kipré ; c’est ça ?2

R. [10:39:45] C’est exact.3

Q. [10:39:46] D’accord.4

Alors, pourquoi... pourquoi ne pas chercher à en savoir plus auprès de votre autorité5

plutôt que de suivre, sans véritablement manifestement savoir exactement de quoi il6

s’agissait, les uns et les autres ? Vous nous avez dit « parce que je savais qu’’ils7

étaient en contact, et cetera ». Oui, oui, oui, ça, on a bien compris. Mais pourquoi8

vous ne cherchez pas à parler réellement, vous n’insistez pas, vous ne persistez pas9

pour parler au général Blé qui est votre autorité ? Pourquoi vous... tout ça vous10

semble normal, si je puis... pourquoi ?11

R. [10:40:21] C’est simple. Parce qu’au lendemain, donc, de ce bombardement, la12

situation était confuse. Le capitaine Blé, après que Kipré m’ait donné cette13

information, que j’ai crue, me dit : la nouvelle destination, c’est Locodjoro. Et là, j’ai14

tenté de joindre le chef de corps au téléphone encore, j’ai pas pu l’avoir.15

Et, pour moi, après qu’on m’ait dit que les combats sont terminés, j’ai plutôt cherché16

à aller à Locodjoro, parce que le capitaine Blé m’avait dit qu’on se trouvait là-bas.17

Donc, j’ai préféré partir. Et une fois là-bas, bon, ben, il ne m’a rien dit de spécial.18

Q. [10:41:16] J’ai... j’ai bien compris ça. Mais, vous voyez, ma question est un peu19

différente.20

Vous vous dites que c’est Kipré qui vous a dit que les combats étaient terminés.21

R. [10:41:31] De la part du général.22

Q. [10:41:32] Oui. Enfin, c’est lui qui vous l’a dit, n’est-ce pas ?23

R. [10:41:32] C’est précis.24

Q. [10:41:32] Bon. C’est quand même une nouvelle extraordinaire, fondamentale,25

c’est le type de nouvelle que l’on doit vérifier normalement, sur vous, un militaire,26

en plus un militaire avec des... avec des responsabilités importantes. Est-ce que ce27

n’est pas votre devoir de vérifier ce type de nouvelles auprès de votre autorité ?28
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M. GARCIA (interprétation) : [10:41:53] Objection, Monsieur le Président.1

Mon contradicteur est en train d’ergoter. C’est la troisième fois qu’il repose la2

question, qu’il reformule et il reformule. Le témoin a déjà répondu à deux reprises à3

cette question.4

Me ALTIT : [10:42:06] Monsieur le Président.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:42:09] Maître Altit.6

Me ALTIT : [10:42:10] Nous essayons... Merci, Monsieur le Président.7

Nous essayons d’avoir une réponse du témoin, qui tourne autour du pot. Que8

voulez-vous que je vous dise ? Et ça n’a rien d’argumentatif. Par ailleurs, on essaie9

d’avoir un fait, et pour essayer de comprendre ce qui s’est passé, mais surtout pour10

essayer de comprendre ce qu’a pu faire le témoin à ce moment-là.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:42:37] Posez votre12

question de manière frontale et vous aurez alors une réponse directe, et nous verrons13

après cela. Sans commentaire aucun, sans préciser si c’est important ou pas, posez14

votre question simplement.15

Me ALTIT : [10:42:54] Parfait.16

Q. [10:42:56] Ce jour-là, avez-vous parlé au général Dogbo Blé ?17

R. [10:43:02] Oui, j’ai parlé au général Dogbo Blé...18

Q. [10:43:05] Mm-hm.19

R. [10:43:05] ... pour lui faire le compte rendu, le point de situation après le20

bombardement. Et j’appelle votre attention en vous disant que j’ai déjà répondu déjà21

à cette question que vous me posez.22

Q. [10:43:18] Je vous remercie d’attirer mon attention.23

Vous a-t-il dit, vous a-t-il dit que les combats avaient cessé ?24

R. [10:43:28] Lorsque je l’ai appelé, c’était pour lui faire le point de situation, il m’a25

dit : « Bien noté. ».26

La deuxième fois, j’ai pas pu l’avoir, donc, l’avoir téléphoniquement...27

Q. [10:43:40] D’accord.28
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R. [10:43:41] … et c’est le commandant Kipré qui m’a donné cette information de sa1

part.2

Q. [10:43:46] On a bien compris.3

Est-ce que vous pouvez simplement répondre à ma question par « oui » ou « non » ?4

R. [10:43:53] Laquelle ?5

Q. [10:43:56] Je… je prends quelques secondes pour laisser le temps aux traducteurs6

de… de traduire.7

La question est : vous a-t-il dit que les combats avaient cessé ?8

R. [10:44:14] Non.9

Q. [10:44:14] Non. D’accord.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:44:19] Et c’était clair.11

C’est ce qui ressortait clairement de la réponse. Je ne sais pas pourquoi vous revenez12

sur la même question. C’était absolument clair.13

Me ALTIT : [10:44:33]14

Q. [10:44:34] Alors, au cours de votre témoignage, vous nous avez dit : « Abidjan15

était le dernier bastion. » Vous vous souvenez que vous aviez… vous avez employé16

ce terme ? Vous vous en souvenez ?17

R. [10:44:45] Oui.18

Q. [10:44:45] Qu’est-ce que vous vouliez dire par là ?19

R. [10:44:49] Je veux dire que les Forces nouvelles avaient, depuis le Nord jusqu’à20

Abidjan, pris ces différentes régions. Et donc, elles étaient à l’entrée d’Abidjan. Et21

donc, c’était Abidjan qui était encore sous la responsabilité des forces de défense.22

Q. [10:45:24] Elles venaient d’où, ces Forces nouvelles ?23

R. [10:45:29] En provenance du Nord.24

Q. [10:45:37] Elles étaient bien armées, à votre connaissance ?25

R. [10:45:42] Oui, selon les informations que nous avions, apparemment, elles étaient26

bien armées, nous a-t-on dit.27

Q. [10:45:51] Du matériel lourd ?28
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R. [10:45:55] Selon nos informations, oui.1

Q. [10:45:58] D’accord.2

Et selon vos informations, ont-elles commis des massacres sur leur chemin, du Nord3

à Abidjan ?4

R. [10:46:14] Selon mes informations, je dirais « non », parce que tout simplement, en5

réalité, il n’y a pas eu vraiment de combats du Nord jusqu’à Abidjan, à l’entrée6

d’Abidjan. Il y a eu des combats du côté de Duékoué, oui. Mais à part ça, ils ont fait7

une pénétration sans ambages.8

Q. [10:46:51] Qu’est-ce qui s’est passé à Duékoué ?9

R. [10:46:57] Oh, c’était une attaque, il y a eu des combats à Duékoué, donc les FRCI10

et puis des soldats, maintenant, de… des anciens FDS, si je puis dire.11

Q. [10:47:11] Pas de massacre de population civile ?12

R. [10:47:19] À ce niveau, je ne puis confirmer parce que les deux camps se rejetaient13

la balle. Donc, je ne puis vous affirmer si ces massacres provenaient de… d’un14

camp X ou Y.15

Q. [10:47:50] Donc, le 5 avril, vous allez sur la base navale ; c’est bien ça ?16

R. [10:47:55] C’est exact.17

Q. [10:47:56] Elle a été attaquée, la base navale, pendant toute cette période ?18

R. [10:48:03] Pas à ma connaissance. J’ai pas vu de bâtiments détruits parce que je19

n’ai pas parcouru toute la base, parce que, lorsque j’ai… je suis sorti du bureau et20

que le rassemblement des supplétifs avait été donc sonné, j’étais allé me reposer21

dans une salle au niveau de… de Locodjoro.22

Q. [10:48:38] Donc, le 5 avril, vous êtes à cette base, vous arrivez, je… si je comprends23

bien, tôt, puis vous vous reposez, et puis vous en partez. Est-ce que c’est bien ça ?24

R. [10:48:53] Je reste toute la journée, je passe la nuit sur la base, et je… c’est le25

lendemain que je me rends à mon domicile.26

Q. [10:49:04] D’accord.27

Et vous y restez jusqu’à quand, à votre domicile ?28
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R. [10:49:08] Je dis : lorsque je suis arrivé à mon domicile, je me suis lavé, j’ai changé1

mes vêtements et je me suis rendu au domicile de mon petit frère à Cocody. Et c’est à2

Cocody que je suis resté jusqu’à ce que les nouvelles autorités mises en place nous3

demandent de rejoindre nos postes.4

Q. [10:49:39] D’accord.5

Donc, vous avez repris du service, toujours à la Garde républicaine, quelques temps6

après. Combien de temps après ?7

R. [10:49:54] Une semaine après, je crois, l’arrestation du Président Gbagbo.8

Q. [10:50:03] D’accord.9

Cette arrestation ayant eu lieu le 11 avril, vous nous confirmez que vous étiez de10

nouveau responsable de la Garde républicaine le 18 avril. C’est bien ça, à peu près ?11

R. [10:50:20] J’étais pas le responsable de la Garde républicaine ; j’étais le12

commandant du groupement n° 1 parce que, là, il y a l’arrêté qui me désignait en13

tant que tel. Et c’est donc en tant que commandant du groupement n° 1 et l’officier le14

plus gradé que j’ai donc essayé de remettre en roue (phon.) tous les éléments pour15

commencer à travailler.16

Q. [10:50:52] D’accord.17

Mais vous confirmez que, quoique commandant du groupement n° 1, le 18 avril, ou18

à peu près, vous faisiez office, par intérim, de commandant de la Garde républicaine.19

Est-ce que c’est bien ça ?20

R. [10:51:13] D’office, oui, parce que, comme je l’ai dit, j’étais donc l’officier le plus21

ancien. Et pour étayer ce que vous dites, c’est que le commandant Kipré Yagba, qui22

avait répondu aussi à l’appel, quand il est venu, on s’est vus, donc, au Plateau, il23

était donc venu pour reprendre du service, et il m’a dit : « Mon Colonel, nous24

sommes à votre disposition. Commandez, nous allons donc exécuter. »25

Q. [10:51:48] D’accord.26

Et ce Kipré, il est toujours à la Garde républicaine, aujourd’hui ?27

R. [10:51:58] Non. Malheureusement, il est à la maison d’arrêt correctionnelle28
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d’Abidjan, la MACA.1

Q. [10:52:04] Pourquoi ?2

R. [10:52:06] Je pense que la justice de mon pays peut vous dire exactement3

pourquoi. Mais en ce qui me concerne, ce que je puis vous dire, c’est que j’ai été donc4

appelé par un ressortissant d’un pays limitrophe de la Côte d’Ivoire, nigérien, parce5

qu’un de ses compatriotes avait été donc séquestré, et donc on l’avait pris à6

Yopougon, et qu’on l’avait mis dans le coffre d’un véhicule, et il a été donc envoyé à7

la Garde républicaine.8

Donc, il m’a dit qu’il avait un de ses frères à la Garde républicaine. Et je lui a ai dit :9

« Pas à ma connaissance. À Treichville, je n’ai personne. » Et il m’a dit : « Non, c’est10

précisément au Plateau. » Donc, j’appelle le commandant Kipré, et qui confirme11

effectivement avoir en sa possession cet élément. Et je lui demande : « Quelles sont12

les… les raisons ? Pourquoi est-ce que cette personne est aux mains de la Garde13

républicaine ? » Il m’a dit : « On l’a pris pour vérification, pour contrôle de routine,14

et qu’après ça, nous allons le libérer. »15

Quelque temps après, le ressortissant étranger m’appelle pour me dire que son16

compatriote n’avait pas été libéré. J’appelle le commandant Kipré à nouveau, et qui17

me rétorque que c’étaient pas mes oignons : « Qu’est-ce qu’est devenu ce18

monsieur ? » Je ne puis vous dire.19

Peut-être que d’autres éléments sont donc… d’autres éléments ont, du moins, attesté,20

occasionné sa présence à la MACA. Voilà ce que je puis vous dire.21

Q. [10:54:44] D’accord.22

Alors, vous nous confirmez que, le 5 avril au matin, la Garde républicaine a cessé le23

combat ; c’est ça ?24

R. [10:54:55] Affirmatif.25

Q. [10:54:56] Est-ce que vous nous confirmez que, le 5 avril au matin, les autres26

unités des forces armées ivoiriennes ont aussi cessé le combat ?27

R. [10:55:14] Quand je m’en tiens aux propos du colonel Gbamellan, je peux dire28
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qu’après le 5 avril toutes les unités de la place d’Abidjan étaient en incapacité de1

combattre. Et donc, pour moi, il n’y avait plus de combat. Lorsqu’au niveau de la2

base aérienne le colonel Gbamellan me dit qu’il reçoit de la part de son supérieur3

hiérarchique, le contre-amiral Vagba, qu’il dit que les combats continuent… Voilà ce4

que je puis dire à propos de cela.5

Q. [10:56:08] D’accord.6

Me ALTIT : [10:56:27] Monsieur le Président, il reste deux minutes. Je crois que c’est7

le bon moment pour faire un break.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:56:36] Très bien. Nous9

allons faire la pause maintenant.10

Nous allons reprendre à 11 h 30.11

L’audience est suspendue.12

M. L’HUISSIER : [10:56:45] Veuillez vous lever.13

(L’audience est suspendue à 10 h 56)14

(L’audience est reprise en public à 11 h 33)15

M. L’HUISSIER : [11:33:47] Veuillez vous lever.16

Veuillez vous asseoir.17

(Le témoin est présent dans le prétoire)18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:34:09] Bonjour à19

nouveau. Et bonjour à vous, à nouveau, Monsieur le témoin.20

Je redonne la parole immédiatement à Me Altit qui va continuer à vous poser ses21

questions.22

Me ALTIT : [11:34:25] Merci, Monsieur le Président.23

Q. [11:34:32] Rebonjour, Colonel.24

R. [11:34:33] Bonjour, Maître.25

Q. [11:34:35] Alors, Colonel, vous nous disiez tout à l’heure... vous nous racontiez26

l’attaque que vous avez subie à votre caserne.27

Avez-vous été prévenu... En tant que responsable, avez-vous été prévenu de cette28
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attaque, que l’attaque allait survenir ?1

R. [11:34:59] Je n’ai pas été prévenu. Mais, par simple anticipation, parce que les2

attaques avaient commencé au niveau du camp d’Akouédo, donc, après Akouédo,3

mais je me suis dit que la Garde républicaine étant un noyau, il y avait donc de4

fortes chances que nos moyens de défense soient mis hors d’usage. Donc, c’est une5

simple anticipation qui m’a permis de prévoir cela.6

Q. [11:35:39] Vous voulez dire que le camp d’Akouédo a été le premier camp à avoir7

été attaqué ; c’est ça ?8

R. [11:35:49] Oui, affirmatif, je crois.9

Q. [11:35:51] À quelle période, à peu près ?10

R. [11:35:55] C’est la même période, je pense. Mais, c’était, je crois, dans l’après-midi,11

et nous, ça été dans la nuit.12

Q. [11:36:04] D’accord.13

Attaqué de la même manière, par des moyens aériens ?14

R. [11:36:07] Affirmatif. Je crois que tous les moyens lourds du BASA ont été15

détruits, tout ce qu’il y avait comme munitions.16

Q. [11:36:22] Par les hélicoptères et les... les avions ; c’est ça ?17

R. [11:36:26] Affirmatif.18

Q. [11:36:27] Et les autres camps militaires dans la zone... dans la ville d’Abidjan19

ont-ils été attaqués aussi ?20

R. [11:36:37] Je crois aussi... il y avait la caserne d’Agban, je crois.21

Q. [11:36:43] Et leurs moyens étaient... ont été détruits aussi ; c’est ça ?22

R. [11:36:45] Je présume, puisque je n’étais pas à Agban.23

Q. [11:36:50] Donc, à l’issue des bombardements de la nuit du 4 au 5 avril 2011, est-ce24

qu’il est juste de dire, d’après ce que vous nous dites, que les forces de défense25

ivoiriennes n’ont plus d’armement lourd, que leur matériel a été détruit ?26

R. [11:37:10] Affirmatif.27

Q. [11:37:12] D’accord.28
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Et est-ce que c’est après cette date, à votre connaissance, que les... des positions1

militaires ou des camps militaires, toujours à Abidjan, seront attaqués, cette fois-ci,2

par voie terrestre, par les rebelles ?3

R. [11:37:30] À ma connaissance, après cette attaque aérienne, il n’y avait plus4

d’unités combattantes.5

Q. [11:37:46] Pardon...6

R. [11:37:47] Mais je...7

Q. [11:37:48] Pardon, pardon, juste... je vous interromps, vous me pardonnez. Mais8

juste pour préciser, parce que, après, nous, si vous voulez, on relira tout, et donc, il9

faudra que les choses soient très claires.10

Donc, il n’y avait plus d’unités combattantes parmi les forces de défense ivoiriennes ;11

c’est ça que vous voulez dire, hein ?12

R. [11:38:06] Mais, moi, à mon niveau.13

Q. [11:38:07] D’accord.14

R. [11:38:08] Je voudrais demander un huis clos partiel, avec la permission du... du15

Président de la Cour.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:38:21] Nous allons17

passer en... à huis clos partiel.18

Oui, Maître.19

M. KAREMBE : [11:38:27] Oui, c’est ça. Monsieur le Président, mon client20

souhaiterait un huis clos partiel, parce qu’il a un point...21

(Passage en huis clos partiel à 11 h 38)22

(Expurgée)23

(Expurgée)24

(Expurgée)25

(Expurgée)26

(Expurgée)27

(Expurgée)28
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(Expurgée)1

(Expurgée)2

(Expurgée)3

(Expurgée)4

(Expurgée)5

(Expurgée)6

(Expurgée)7

(Expurgée)8

(Expurgée)9

(Expurgée)10

(Expurgée)11

(Expurgée)12

(Expurgée)13

(Expurgée)14

(Expurgée)15

(Expurgée)16

(Expurgée)17

(Expurgée)18

(Expurgée)19

(Expurgée)20

(Expurgée)21

(Expurgée)22

(Expurgée)23

(Expurgée)24

(Expurgée)25

(Expurgée)26

(Passage en audience publique à 11 h 40)27

Me ALTIT : [11:41:08]28
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Q. [11:41:09] Alors, Colonel, je vous demandais si vous aviez été prévenu de1

l’attaque, vous nous avez dit « non ». Ma question, cette fois-ci, est plus générale :2

étiez-vous...3

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:41:16] Est-ce que nous4

sommes maintenant...5

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [11:41:19] Oui, nous sommes maintenant en6

audience publique. Merci.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:41:23] Merci.8

Maître Altit.9

Me ALTIT : [11:41:26] Merci, Monsieur le Président, et merci, Madame la greffière.10

Q. [11:41:31] Colonel, avez-vous été, d’une manière ou d’une autre, en tant que11

responsable — responsable important —, en contact avec des officiers ou des12

responsables civils français, pendant toute cette période, et/ou en contact avec des13

responsables rebelles, des responsables du RHDP, par exemple ? Et quand je dis14

« toute cette période », c’est-à-dire avant l’attaque de votre caserne, ou pendant, ou15

après l’attaque de votre caserne, jusqu’au 11 avril 2011 ?16

R. [11:42:11] Non.17

Q. [11:42:12] Pas du tout ?18

R. [11:42:13] Pas du tout.19

Q. [11:42:15] D’accord.20

Vous nous avez dit, la dernière fois, que votre adjoint actuel, s’appelle Wattao ; c’est21

bien ça ?22

R. [11:42:29] Affirmatif. Ouattara Issiaka.23

Q. [11:42:35] Ouattara Issiaka. D’accord.24

Quel est son grade à la Garde républicaine ?25

R. [11:42:43] Lieutenant-colonel.26

Q. [11:42:45] D’accord.27

Et plus précisément, de quoi est-il chargé ?28

ICC-02/11-01/15-T-79-Red-FRA WT 26-09-2016 32/68 NB T



Procès – Témoin CIV-OPT-P-0347 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

26/09/2016 Page 33

R. [11:42:52] Il est chargé de me suppléer dans mes fonctions. Et actuellement, c’est1

lui qui assure l’intérim pendant ma présence ici.2

Q. [11:43:03] D’accord.3

Il sait que vous êtes ici ?4

R. [11:43:08] Oui, naturellement.5

Q. [11:43:10] Naturellement. D’accord.6

Alors, ce monsieur, votre adjoint actuel, quel était... avait-il un rôle, un rôle politique7

ou militaire, de 2002 à 2010 ?8

R. [11:43:31] Je pense qu’il était le numéro 2 des Forces nouvelles.9

Q. [11:43:37] Numéro 2, derrière qui ?10

R. [11:43:40] Derrière le chef d’état-major général actuel, le général Bakayoko.11

Q. [11:43:48] D’accord.12

Et qui était le chef des Forces nouvelles ?13

R. [11:43:53] J’ai dit le général Bakayoko qui était le chef d’état-major.14

Q. [11:43:59] Il n’y avait personne au-dessus de lui ?15

R. [11:44:03] Militairement parlant, c’était lui.16

Q. [11:44:05] D’accord.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:44:06] Lentement,18

lentement, je vous prie. Oui, oui, oui, lentement, je vous prie. Sinon, il y a les parties19

de vos questions ou de vos.... des réponses apportées qui... font défaut.20

Me ALTIT : [11:44:30]21

Q. [11:44:30] Alors, donc, il était numéro 2 dans l’organigramme militaire des Forces22

nouvelles ; c’est ce que vous nous dites, n’est-ce pas ?23

R. [11:44:37] Je ne confirme pas, c’est l’information que j’avais. Je n’étais pas avec les24

Forces nouvelles.25

Q. [11:44:46] Mm-hm.26

R. [11:44:48] Et donc, je ne peux pas confirmer, mais je dis que, les informations que27

j’avais, il était le numéro 2.28
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Q. [11:44:57] Et aujourd’hui, vous ne pouvez pas confirmer non plus, qu’à l’époque il1

était numéro 2 ?2

R. [11:45:05] Je le lui ai demandé, il me l’a dit, qu’il était numéro 2, effectivement.3

Q. [11:45:10] D’accord.4

Où était-il basé pendant la crise... M. Wattao, pendant la crise postélectorale,5

c’est-à-dire... Disons, pour faire simple — et... vous pouvez me reprendre en6

précisant une période de temps plus intéressante —, mais disons, pour faire simple,7

entre le premier tour des élections présidentielles, fin octobre 2010, jusqu’à8

avril 2011, où est-ce qu’il était basé ?9

R. [11:45:42] Je ne connais pas sa... Je ne savais pas sa position. Je n’étais pas en10

contact avec lui pour savoir où il était basé. Je ne puis vous répondre.11

Q. [11:45:53] Il était à Abidjan ?12

R. [11:45:56] Merci.13

Q. [11:45:57] Était-il à Abidjan ?14

R. [11:46:00] Alors, là, je ne sais pas aussi, non plus.15

Q. [11:46:06] A-t-il pris part à la bataille d’Abidjan ?16

R. [11:46:11] Le... Les forces... Les FRCI sont rentrées à Abidjan le 31 mars. Et faisant17

partie des Forces nouvelles dans le temps... d’alors, je pense qu’il était supposé aussi18

être à Abidjan.19

Q. [11:46:32] D’accord.20

À votre connaissance, dirigeait-il directement des troupes, à cette période-là,21

j’entends ?22

R. [11:46:45] Oui, il était responsable d’une zone et il avait donc des militaires sous sa23

responsabilité.24

Q. [11:46:58] « D’une zone »… Vous voulez dire d’une zone géographique au nord25

du pays ? C’est ça que vous voulez dire ?26

R. [11:47:05] Je veux dire (phon.), au niveau d’Abidjan, il était responsable de la27

sécurisation, à commencer par Treichville, jusqu’à la frontière sud.28
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Q. [11:47:16] D’accord.1

Donc, ce que vous dites, c’est qu’il était responsable de Treichville, c’est ça, et…2

R. [11:47:25] Toute la zone.3

Q. [11:47:27] … et de, à partir de Treichville, toute la zone qui s’étend jusqu’à la4

frontière sud ?5

R. [11:47:35] C’est exact.6

Q. [11:47:37] Quand vous dites la frontière sud, vous voulez dire quoi exactement ?7

R. [11:47:40] Oh, je parlais de… de Noé.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:47:41] Oui, oui. Là, on a9

l’impression que c’est un dialogue entre vous deux, mais il y a quand même d’autre10

personnes, ici, donc il faudrait peut-être faire attention.11

Me ALTIT (interprétation) : [11:47:59]12

Q. [11:47:059] Donc, je vous repose ma question. Quand vous dites la… quand vous13

dites « la frontière sud », de quoi s’agit-il ?14

R. [11:48:07] Je parle de Noé, vers Aboisso.15

Q. [11:48:12] D’accord.16

Et si je comprends bien, mais vous m’arrêtez, hein, si je me trompe, vous nous avez17

dit qu’il avait donc des hommes à lui dans cette zone-là, des… des hommes qui lui18

rendaient… en tout cas, à la période où il était responsable de cette zone, qui lui19

rendaient compte. C’est bien ça ?20

R. [11:48:36] Naturellement.21

Q. [11:48:37] D’accord.22

À votre connaissance, y a-t-il eu des massacres à partir d’avril 2011 dans cette zone ?23

R. [11:48:49] Non.24

Q. [11:48:52] Je vais revenir quelques instants, si vous permettez, sur la question des25

munitions, mais sous un autre angle. Vous nous aviez dit avoir participé à ce que26

vous aviez appelé la « dépollution » ; c’est bien ça ?27

R. [11:49:17] Je n’ai pas participé. Je l’ai pas dit.28
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Q. [11:49:22] Ah bon ?1

R. [11:49:23] Non, sauf erreur de ma part.2

Q. [11:49:35] Mm-hm.3

Mais… Alors, on va vérifier ensemble, comme ça on sera sûrs de ce qu’on… ce qu’on4

dit et de ce qu’on fait, d’accord ?5

R. [11:49:43] D’accord.6

Q. [11:49:46] Alors, dans les transcript français du 23 septembre, à la page 22, je lis…7

à une question du juge Président… à une question du juge Président, vous8

répondez… C’est ligne 27, mais, bon, je vais commencer, pour citer le… tout le petit9

passage, ligne 25, et je vous cite.10

Vous m’entendez ?11

R. [11:50:41] Oui, je vous entends.12

Q. [11:50:43] « En tant que commandant intérimaire de la Garde républicaine… en13

tant que commandant intérimaire de la Garde républicaine, donc, mes bureaux sont14

au Palais, et les sous-sols aussi du Palais donc. C’est devant moi que cette15

dépollution s’est passée — c’est devant moi que cette dépollution s’est passée. »16

Bon, donc c’était devant vous, n’est-ce pas ?17

R. [11:51:25] Non, quand je veux dire « devant moi », c’est… j’étais en ce moment en18

poste intérimaire…19

Q. [11:51:31] Si… si vous permettez, je vous interromps une seconde, et… et pardon20

encore une fois.21

Mais là, pour le coup, je crois que nous gagnerions — je parle sous le contrôle du22

Président et de la Chambre — à ce que vous ne me répondiez pas tout de suite, vous23

laissiez passer un peu de temps, comme ça, ça évitera qu’il y ait une sorte… qu’il y24

ait une sorte de… de logique négative, d’accord ?25

Je crois que vous pouvez y aller.26

R. [11:51:53] Merci, Maître.27

Bon, je veux dire, c’était pendant, donc, ma présence en tant que commandant28
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intérimaire sur (phon.) le Palais que la dépollution a eu lieu. Donc, je rectifie, en fait,1

ce que je dis de par le « devant moi ».2

Q. [11:52:14] Alors, je vais vous poser la question différemment ; vous êtes d’accord ?3

R. [11:52:18] Je vous écoute.4

Q. [11:52:21] Ces boîtes, ou ces caisses de munitions, vous les avez vues ?5

R. [11:52:27] Oui, bien après, parce que je m’en charge aujourd’hui. Le responsable6

de l’armement et des munitions qui me rend compte, l’adjudant-chef Yah (phon.)7

Jules, c’est lui qui m’a donc rendu compte de ces caisses. Mais je dis que la plupart8

de ces munitions avaient été donc déportées du Palais pour aller être stockées dans9

d’autres magasins beaucoup plus adéquats, pour éviter des drames avec ces… ces10

munitions qui étaient dans le sous-sol du Palais.11

Q. [11:53:11] Est-ce que je vous comprends si je dis que ces caisses de munitions12

étaient transférées, mais sont toujours dans l’enceinte du Palais ; c’est ça ?13

R. [11:53:24] Non, je dis : ces caisses de munitions, parce que c’étaient des munitions14

qui avaient été donc enlevées…15

Q. [11:53:33] Mm-hm.16

R. [11:53:35] … par le bureau logistique, le bureau de l’état-major, les forces Licorne,17

l’UNMAS, et donc, toutes ces munitions ont été donc délocalisées et « mis » dans des18

magasins beaucoup plus adéquats, spécialisés pour recevoir ce type de munitions.19

Q. [11:53:57] Où ils sont, ces magasins ?20

R. [11:54:05] Au niveau d’Akakro, il y a un magasin d’armes qui a été, donc,21

nouvellement, donc, créé. On y a déposé des munitions. Aussi à Yamoussoukro, il y22

a des munitions. Et d’autres munitions avaient été, donc, détruites parce qu’étant23

dépassées, je pense.24

Q. [11:54:34] Et vous, vous étiez à cette époque-là le responsable de la sécurité du25

Palais, entre autres choses, c’est bien ça ?26

R. [11:54:44] Affirmatif. Intérimaire pendant cette période, la dépollution.27

Q. [11:54:50] D’accord.28
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Donc, si je comprends ce que vous nous dites, vous avez vu une partie des caisses in1

situ, si je puis dire, c’est-à-dire dans les sous-sols, avant qu’elles soient transférées,2

puis vous avez vu une partie des caisses ailleurs, dans d’autres magasins. Est-ce que3

c’est bien cela ?4

R. [11:55:09] C’est pas cela. Pendant la dépollution, lorsqu’on enlevait les caisses5

dans le sous-sol, je n’ai pas participé à cela.6

Q. [11:55:19] Alors, je vais reformuler ma question.7

Avez-vous vu ces caisses avant qu’elles soient sorties des sous-sol, avant cette8

fameuse dépollution ?9

R. [11:55:31] J’avais pas vu ces caisses.10

Q. [11:55:34] Très bien.11

Deuxième question : vous les avez vues après dépollution dans un autre lieu ; c’est12

bien ça ?13

R. [11:55:45] Affirmatif, parce que quand on… on dégageait les sous-sols, ils avaient14

entreposé… les livres (phon.) dans le jardin avant de les transférer dans des lieux sûrs15

dont je parlais tout à l’heure.16

Q. [11:56:03] Donc, vous les avez vus dans les jardins, c’est ça ?17

R. [11:56:09] Oui, quand on a dépollué.18

Q. [11:56:11] D’accord, c’est très clair.19

Et si vous avez vu les caisses, vous avez vu les petites étiquettes sur les caisses ?20

R. [11:56:23] Oh, je peux pas vous dire, aujourd’hui, si j’ai en mémoire ce qui était21

transcrit dessus.22

Q. [11:56:34] Eh bien, c’est embêtant, parce que c’est exactement la question que23

j’allais vous poser : qu’est-ce qui était inscrit sur les… ces étiquettes ? Vous vous24

souvenez pas ?25

R. [11:56:49] Non.26

Q. [11:56:51] Ça vous a pas frappé ?27

M. GARCIA (interprétation) : [11:56:54] Objection, Monsieur le Président.28
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Là, on ergote. Le… le témoin a répondu. C’est la troisième fois… la deuxième fois1

que la question est posée.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:56:59] Je suis toujours3

assez fasciné par ce type de question. Il y a des photographies, on peut lire, on peut4

voir ce qui est écrit. Nous avons des photos, nous avons des documents et nous5

pouvons tous voir ce qui est écrit. Pourquoi est-ce que le témoin devrait maintenant6

dire quoi que ce soit à ce sujet, puisque nous pouvons le prouver par un document ?7

Et le témoin vous a dit qu’il ne le savait pas et qu’il ne s’en souvenait pas.8

Me ALTIT : [11:57:29] Pour une raison assez simple, Monsieur le Président : d’abord,9

nous n’avons pas des photos de chacune des caisses ; ensuite, nous ne savons pas ce10

qui avait pu être marqué, ce qui pouvait être marqué avant telle date.11

Et ce que nous avons, ce sont des photos à une certaine date, n’est-ce pas ? Peut-être12

que le témoin peut nous aider, ou peut-être aurait-il pu nous aider à préciser les13

choses, ce qui aurait été important.14

Alors, mais cela dit, Monsieur le Président, vous avez raison, passons, si vous le15

permettez, à… aux photos.16

Q. [11:58:04] Alors, Monsieur le témoin, je vais vous montrer, mais très rapidement,17

rassurez-vous, le document qui vous a déjà été montré : CIV-OTP-0048-1651. Et je18

vais vous montrer deux très courts passages. Le premier… c’est nous qui avons la19

main, donc je précise, le time code est le suivant : 01 mn 53 à 02 mn 05.20

(L’huissier d’audience s’exécute)21

(Intervention inaudible)22

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [11:59:55] Microphone, s’il vous plaît.23

Me ALTIT : [11:59:58]24

Q. [11:59:58] Monsieur le témoin, vous voyez la photo ?25

R. [12:00:03] Pas encore.26

Q. [12:00:03] D’accord.27

R. [12:00:05] Oui.28
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Q. [12:00:17] Vous… vous voyez la photo ?1

R. [12:00:19] Je la vois.2

Q. [12:00:22] C’est ce qu’on appelle un screen shot, c’est-à-dire une photographie à3

partir… une capture d’écran à partir de la vidéo qui vous avait été présentée par le4

Procureur la dernière fois ; vous vous souvenez ?5

R. [12:00:38] Oui.6

Q. [12:00:39] Bon. Voulez-vous regarder l’étiquette que nous voyons ici et me dire…7

me dire si quelque chose vous paraît intéressant, notable ?8

R. [12:01:08] Non.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:01:12] Une erreur, vous10

voulez dire ?11

Q. [12:01:15] C’est exactement, cela Colonel. C’est exactement ce que dit le Président.12

Voyez-vous, par exemple, des erreurs dans la manière dont le destinataire est inscrit,13

des erreurs orthographiques ou autres ?14

R. [12:01:38] Il y a un « E » qui manque, d’abord à « Côte », et ils ont mis « D » au lieu15

de « T ». Et... c’est « Evoire» et non « Ivoire ».16

Q. [12:02:05] Oui.17

R. [12:02:08] Oui, ce n’est pas le nom de la Côte d’Ivoire.18

Q. [12:02:11] Ce n’est pas le nom de la Côte d’Ivoire ; oui.19

Alors, ma question est la suivante : en tant que responsable militaire, je suppose que20

vous avez déjà vu des caisses de matériel militaire et de munitions ; n’est-ce pas ?21

R. [12:02:24] Affirmatif.22

Q. [12:02:26] D’accord.23

Avez-vous vu des caisses de matériel militaire ou de munitions, venant de cette24

société israélienne, Israël military industries, qui est marquée là ?25

R. [12:02:42] Non. C’est maintenant que je vois.26

Q. [12:02:45] D’accord.27

Avez-vous déjà vu des caisses d’armement ou de munitions ou de matériel militaire,28
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dans votre carrière, avec autant d’erreurs sur une affichette — sur une étiquette ?1

R. [12:03:07] Non.2

Q. [12:03:08] D’accord.3

À votre connaissance, d’où venait la plupart... de quel pays venait la plupart des4

munitions trouvées dans les sous-sols du Palais ?5

R. [12:03:27] Merci, Maître.6

Comme je l’ai dit tantôt, je n’étais pas le responsable des commandes, c’est le général7

Dogbo Blé qui en était le responsable. Et donc, c’est lui qui pourrait éventuellement8

donner les provenances.9

Q. [12:03:46] D’accord.10

Alors, je vais reformuler : à votre connaissance, plus exactement... dans les jardins —11

dans les jardins — où vous avez vu les caisses — vous nous l’avez dit —, les caisses12

que vous avez pu voir, elles venaient d’où ?13

R. [12:04:13] Je crois avoir répondu à cette question. Je n’ai pas axé14

fondamentalement intérêt sur les provenances des caisses. Je suis vraiment navré de15

ne pouvoir pas vous y aider.16

Q. [12:04:38] Mais vous nous aidez.17

Vous avez dit lors de votre témoignage que des éléments de votre garde18

rapprochée.... des éléments dioula de votre garde rapprochée avaient quitté la19

caserne ; vous vous souvenez avoir dit cela ?20

R. [12:05:02] C’est exact.21

Q. [12:05:08] Vous vous souvenez quand ils sont partis ?22

R. [12:05:14] Dans le mois de mars — dans le mois de mars.23

Q. [12:05:22] D’accord.24

Ils sont partis avec leurs armes ?25

R. [12:05:28] Non.26

Q. [12:05:33] Et où sont-ils allés ?27

R. [12:05:39] Ils sont allés à leur domicile pour certains, pour d’autres, dans des28
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destinations inconnues parce que j’avais dit qu’un d’entre eux avait été... avait fait1

l’objet d’une visite inopportune de personnes armées non identifiées, ayant fait2

irruption chez lui, mais heureusement pour lui, il était absent.3

Q. [12:06:13] À votre connaissance — à votre connaissance —, sont-ils allés à l’hôtel...4

certains, sont-ils allés à l’hôtel du Golf ?5

R. [12:06:30] Pas mes éléments particulièrement, parce qu’ils ne m’avaient pas dit6

qu’ils étaient au Golf.7

Q. [12:06:43] Et a posteriori, est-ce que vous avez su si... il y a... certains de vos8

éléments étaient allés à l’hôtel du Golf, a posteriori, après la crise ?9

R. [12:06:56] Après la crise, lorsque j’avais été déposé par mon véhicule, par mon10

conducteur chez mon petit frère à Cocody, j’avais un conducteur, plus deux, je crois,11

gardes du corps, qui allaient déposer le véhicule au parking de la base navale, parce12

que c’est l’instruction que j’avais donnée. Et chemin faisant, ils avaient été, donc,13

arrêtés et acheminés au Golf. Et donc, c’est bien après que l’épouse d’un de mes14

gardes de corps m’a donné leur position. Ça, c’était donc vraiment après, donc, la15

frappe, les bombardements du 4 au 5 avril.16

Q. [12:08:00] Vous avez parlé aussi, à deux reprises, de la centaine de personnes dont17

vous avez dit que certains parlaient anglais et qu’ils se seraient retrouvés à l’intérieur18

de l’enceinte de votre caserne ; vous vous souvenez de ça ?19

R. [12:08:23] C’est exact.20

Q. [12:08:25] Ma question est simple : vous nous avez dit la dernière fois que la21

bataille d’Abidjan avait commencé dans la deuxième quinzaine du mois de22

mars 2011 — donc c’est un repère temporel. Ces personnes, vous les avez vues à peu23

près à quel moment, par rapport à ce repère temporel ?24

R. [12:08:50] C’est effectivement dans cette période-là qu’ils sont arrivés.25

Q. [12:08:55] D’accord.26

Alors, vous nous avez dit « en » avoir entendu certains parler anglais ; c’est bien27

exact ?28
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R. [12:09:12] C’est exact.1

Q. [12:09:14] Mais entre eux, ils parlaient quoi ? C’était quoi la langue qui leur servait2

à parler entre eux ?3

R. [12:09:25] C’était un patois de... du Libéria. Je vous avais... j’avais dit dans... dans4

ma déposition antérieure que j’avais fait la zone ouest en tant que sous-lieutenant,5

pendant la crise du Libéria. Donc, je pratiquais ces... ce peuple. Et donc, si ces mêmes6

éléments, enfin, au regard de ce que j’entendais de leur façon de parler l’anglais, qui7

m’a fait dire que c’étaient donc des supplétifs venant de cette zone.8

Q. [12:10:21] De quelle ethnie, à votre connaissance, étaient-ils ?9

R. [12:10:29] Les ethnies du Libéria ?10

Q. [12:10:34] Ces... ces personnes en particulier.11

R. [12:10:36] Je ne puis vous le dire. C’est l’accent, et je dis, leur patois que j’ai12

entendu. Et lorsque j’étais à la frontière, quand ils traversaient pour venir en zone13

ivoirienne, si... ce patois, cette façon de parler leur patois, et quand ils parlaient14

l’anglais, c’était comme si c’était leur patois qu’ils parlaient. Et c’est ce... cette même15

résonnance-là que j’entendais.16

Q. [12:11:12] Colonel, est-ce qu’il n’est pas plus courant pour des personnes17

originaires d’une même zone, d’un même village, d’une même région, d’une même18

ville, de parler leur langue, leur langue à eux plutôt qu’un patois qui sert dans19

l’ensemble du pays ; est-ce que c’est pas... c’est pas comme ça que ça se passe ?20

M. GARCIA (interprétation) : [12:11:40] Objection, Monsieur le Président. Mon21

contradicteur demande au témoin de se livrer à des conjectures.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:11:46] Effectivement, ce23

sont des conjectures que vous demandez. Vous ne posez pas de question s’agissant24

des faits.25

Me ALTIT : [12:11:55] Monsieur le Président, nous sommes ici, en train d’essayer de...26

d’éclaircir un certain nombre de points compliqués parce qu’ils répondent à un27

contexte culturel particulier et que nous devrons apprendre à connaître —28
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apprendre à connaître.1

Et il y a un certain nombre de questions qu’on ne peut pas ignorer, parce que ce n’est2

pas comme chez nous.3

Alors, il me semble que la question...4

Non, non, mais j’ai compris le... le... le... Mais il me semble que la question est tout à5

fait légitime, parce qu’elle permet de savoir... — je ne veux pas dire ce que je... ce que6

j’ai en tête parce que le témoin est là avec ses écouteurs — mais enfin, elle nous7

permet de mieux comprendre la manière dont ça fonctionne ; si je peux dire ça8

comme ça.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:12:36] Mais c’est nous10

qui tirons des conclusions. Ce n’est pas au témoin de le faire. Le témoin nous fait11

part de faits s’il en a connaissance, et c’est à nous de tirer des conséquences qui en12

découlent. Or, là, maintenant, vous êtes en train de demander au témoin de vous13

donner une estimation de son opinion, de se livrer à des conjectures, mais il ne s’agit14

de faits. Alors, je vous demande de reformuler, s’il vous plaît.15

Me ALTIT : [12:13:07] Très bien, Monsieur le Président.16

Q. [12:13:09] Alors, concernant ces personnes, vous avez dit, je crois, que vous ne17

leur avez pas parlé ; est-ce que c’est bien exact ?18

R. [12:13:27] Affirmatif.19

Q. [12:13:32] Donc, vous n’en avez entendu que quelques-unes parler ce patois dont20

vous parliez... dont vous parliez à l’instant ?21

R. [12:13:44] Oui, il faut dire que ça foisonnait, au niveau de Treichville, par groupes.22

Et naturellement, étant ensemble, ils évoluaient par groupes.23

Q. [12:13:56] Mm-hm.24

R. [12:13:59] Et donc, vous n’aviez pas besoin d’être vraiment près d’eux pour les25

entendre parler. Le camp, en ce moment grenouillait de personnes. Et donc, c’est26

comme ça qu’on peut entendre les gens, les uns et les autres.27

Q. [12:14:21] D’accord.28
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Est-il exact de dire que ce sont les mêmes ethnies qui se trouvent des deux côtés de la1

frontière, entre le Libéria et la Côte d’Ivoire ?2

R. [12:14:38] À quelques variantes près, mais c’est les mêmes ethnies pratiquement.3

Q. [12:14:46] Est-il exact de dire que ces ethnies ont leur propre langue ?4

R. [12:14:58] La question un peu... je la... cerne pas trop, « groupes ethniques » ; bon,5

et dans ces groupes ethniques, il y a donc différentes ethnies, sinon différentes6

langues. Je veux dire. Et il faut dire qu’ils peuvent être des parents, mais à la7

prononciation, à entendre les différentes tonalités, on sent que cette personne est du8

côté de la Côte d’Ivoire, et l’autre est du côté du Libéria, du fait de l’accent anglais.9

Mais on peut avoir la même ethnie, mais quand vous parlez, on sait que l’autre, il10

vient du Libéria, et puis celui qui est ici, de la Côte d’Ivoire, du fait de l’accent.11

Q. [12:15:47] D’accord.12

Alors, est-ce que vous pouvez juste nous rappeler quand vous avez été nommé à ce13

poste extrêmement important, qui était le vôtre lors de la crise ?14

R. [12:16:05] Je suis arrivé comme commandant du groupement n° 1, le 4 décembre.15

J’ai pris le commandement le 4 décembre 2004.16

Q. [12:16:27] D’accord.17

Et vous êtes resté donc commandant du groupement n° 1 avec, comme site à18

surveiller et à sécuriser, la Présidence de la République et la résidence, de 2004 à…19

au 11 avril 2011, avant l’arrivée de la nouvelle administration ; c’est ça ?20

R. [12:17:00] C’est ça.21

Q. [12:17:00] D’accord.22

Diriez-vous que dans la description de votre poste, si je puis dire, le facteur23

confiance était important ? Confiance en vous de la part des autorités, puisque c’était24

un poste extrêmement sensible auquel… sur… où vous êtes resté pendant plus de25

six ans ?26

R. [12:17:33] Oui, le facteur confiance est important.27

Q. [12:17:40] D’accord.28
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Et cette même confiance… cette même confiance que vous accordait…1

Me ALTIT : [12:17:54] Je me tourne vers les traducteurs pour savoir si tout va bien.2

Q. [12:17:59] Cette même confiance que vous accordait l’administration… votre3

hiérarchie et l’administration Gbagbo, disons, l’administration Ouattara vous l’a4

immédiatement accordée quelque jours après ; c’est bien ça ?5

R. [12:18:15] Quand vous dites « immédiatement accordée », vous voulez parler de la6

confiance ? Je… je… je ne crois pas. Je ne crois pas. Je dis que j’ai assuré l’intérim7

pendant au moins neuf mois avant de… pouvoir… être confirmé à ce poste. Et je8

pense, après, donc, les événements, étant donc l’officier le plus gradé étant resté,9

parce qu’avoir répondu aux autorités de la République, je pense que je devais, parce10

que l’administration continuant, assumer mes tâches régaliennes au niveau du11

Palais, parce qu’il y avait une nouvelle administration qui était en place. Et il fallait12

donc un document me donnant l’onction, effectivement, d’assumer ces tâches. Et ça13

a commencé par un message d’intérim.14

Q. [12:19:35] Et pendant cet intérim, vous étiez chargé d’exactement la même chose15

dont vous étiez chargé sous l’administration Gbagbo, c’est-à-dire sécurisation du16

Palais présidentiel et des autres sites dont on a parlé ; c’est bien ça ?17

R. [12:19:50] C’est la mission de la Garde républicaine.18

Q. [12:19:52] Très bien.19

Monsieur, je vous remercie.20

Me ALTIT : [12:19:55] Monsieur le Président, j’en ai terminé avec mes questions.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:20:07] Je vous remercie,22

Maître Altit. C’est une bonne nouvelle, pour nous tous, d’ailleurs.23

Comme il nous reste 40 minutes, je vais inviter la Défense de M. Blé Goudé à24

prendre la parole. Nous continuerons de siéger jusqu’à 13 heures, et nous25

reprendrons après la pause déjeuner.26

Me KNOOPS : [12:20:34] Merci, Monsieur le Président.27

C’est Me Zokou qui va poser des questions au nom de notre équipe.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:20:43] Merci beaucoup.1

Monsieur le témoin, c’est l’équipe de défense de M. Blé Goudé qui s’apprête à vous2

poser des questions maintenant, la Défense de M. Gbagbo ayant achevé son3

interrogatoire. Mais je puis déjà vous dire que vous allez achever votre déposition4

aujourd’hui.5

LE TÉMOIN : [12:21:00] Merci. Merci.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:21:03] Il est très probable7

que vous ayez terminé d’ici à la fin de la journée.8

LE TÉMOIN : [12:21:10] Merci, Monsieur le Président.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:21:15]10

Maître Zokou.11

QUESTIONS DE LA DÉFENSE12

PAR Me ZOKOU : [12:21:25] Monsieur le Président, en fait, je suis prêt pour13

commencer, mais c’est parce que j’aurais aimé éventuellement ne pas avoir à14

entrecouper mon interrogatoire. Et donc, si on peut faire un aménagement pour que15

je puisse commencer et finir en une fois. Dans tous les cas, je finirai dans… dans les16

temps très raisonnables. Voilà. Sinon, c’est vraiment pour… pour une question17

pratique et de… la façon d’emmener mes… mes questions et faciliter les choses.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:22:12] Certes, mais la19

Chambre préférerait lever l’audience plus tôt aujourd’hui (phon.), plutôt que de20

prolonger ce volet d’audience. Pour le moment, il nous reste environ 40 minutes21

avant la fin de ce volet d’audience. Je crois que vous pouvez d’ores et déjà22

commencer votre interrogatoire, sans… et on prendra notre pause à… on fera notre23

pause à 13 heures. Merci.24

Me ZOKOU : [12:22:55] Je vous remercie, Monsieur le Président.25

Q. [12:23:05] Bonjour, Monsieur le témoin.26

R. [12:23:06] Bonjour, Maître Zokou.27

Q. [12:23:08] Je suis Maître Seri Zokou. J’interviens pour le compte de la Défense de28
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M. Charles Blé Goudé.1

Et je… nous avons beaucoup parlé de Treichville, et je tenais à vous dire que je suis2

moi-même un enfant de Treichville. C’est un quartier où j’ai passé pas mal de temps.3

Et le quartier Appolo est un quartier où j’ai trouvé refuge un soir du 18 février 1992.4

Donc, voilà. Pour dire qu’on est en terre connue.5

Alors… je vais commencer par des informations complémentaires par rapport à…6

des précisions sur l’organisation militaire, puisque vous êtes un officier supérieur de7

l’armée.8

Je commencerai donc par vous demander — mais je pense que vous avez répondu9

tout à l’heure à cela — de nous confirmer qui est l’actuel chef d’état-major général10

des armées en Côte d’Ivoire.11

R. [12:24:22] Merci, Maître.12

Je… je l’ai dit, c’est… je l’ai déjà dit.13

Q. [12:24:29] M. Youssouf Bakayoko ?14

R. [12:24:33] Non, le général Bakayoko Soumaila.15

Q. [12:24:37] … Soumaila. C’est bien ça.16

Alors, de quelle région est originaire le général Bakayoko ?17

R. [12:24:43] Du Nord.18

Q. [12:24:44] D’accord.19

Et pouvez-vous nous dire qui est le commandant chef de l’armée de terre,20

actuellement ?21

R. [12:24:53] Le général de brigade Gahoussou.22

Q. [12:24:57] Pouvez-vous nous préciser son origine ethnique, donc la région ?23

R. [12:25:04] Il vient aussi du Nord.24

Q. [12:25:06] Et le commandant en chef de la marine, s’il vous plaît ?25

R. [12:25:12] Le contre-amiral Djakaridja, vous voulez parler ?26

Q. [12:25:16] Oui, Djakaridja Konaté. Il vient de quelle région, s’il vous plaît ?27

R. [12:25:20] Du Nord, aussi.28
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Q. [12:25:24] Et en ce qui concerne le commandant supérieur de la gendarmerie, qui1

est-il ?2

R. C’est le général Gervais Kouassi.3

Q. [12:25:40] Qui vient ?4

R. [12:25:42] Du centre.5

Q. [12:25:43] Et il a des adjoints, n’est-ce pas ? Est-ce que vous pouvez me dire qui est6

son adjoint ?7

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:25:51] Il… Vous ne8

marquez pas de pause entre la question et la réponse, ce qui rend le travail des9

interprètes eu un peu difficile. Veuillez ménager une pause, s’il vous plaît.10

Me ZOKOU : [12:26:06] Merci.11

R. [12:26:09] Le… commandant supérieur de la gendarmerie a deux adjoints,12

effectivement. Il y a le général de brigade Vako Bamba et le général de brigade13

Kouassi Nicolas.14

Q. [12:26:24] Tout à fait.15

Pourriez-vous nous préciser la région d’où ils viennent, s’il vous plaît ?16

R. [12:26:32] Vako du Nord et Nicolas du centre aussi.17

Q. [12:26:37] D’accord.18

J’ai encore un ou deux petits points à ce propos.19

Et le patron des forces spéciales ?20

R. [12:26:45] Le général Lassina Doumbia.21

Q. [12:26:51] Il vient de ?22

R. [12:26:53] Il vient de Bouaké.23

Q. [12:26:59] Il vient de Bouaké, d’accord.24

Le nom qu’il porte, là, est de quelle origine ?25

R. [12:27:13] C’est un nom d’origine du Nord, tout comme j’avais un de mes officiers26

du nom de Kouassi Rodrigue qui avait un nom du centre, mais qui venait de la27

région de Gagnoa.28

ICC-02/11-01/15-T-79-Red-FRA WT 26-09-2016 49/68 NB T



Procès – Témoin CIV-OPT-P-0347 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

26/09/2016 Page 50

Q. [12:27:29] D’accord.1

R. [12:27:29] Question… pour dire qu’il faut faire un peu attention par rapport à2

l’origine des noms. A priori, c’est la provenance, mais il y a des nuances.3

Q. [12:27:38] D’accord.4

Il vient de Bouaké, néanmoins ?5

R. [12:27:44] Oui, il est à (inaudible), il est à Bouaké.6

Q. [12:27:48] (Inaudible)7

R. [12:27:48] Oui, c’est son (inaudible), il a fait toutes ses études à Bouaké, tout le8

temps.9

Q. [12:27:49] D’accord.10

Et au niveau du GSPR, qui est le commandant en second actuellement ?11

R. [12:28:01] C’est le lieutenant-colonel Chérif Ousmane.12

Q. [12:28:07] D’accord.13

Et vous pouvez dire de quelle région il vient ?14

R. [12:28:09] Il vient aussi de Bouaké.15

Q. [12:28:12] D’accord.16

Et le commandant Chérif Ousmane, le concernant particulièrement, est-ce que vous17

pouvez nous dire, avant l’accession au pouvoir de M. Ouattara, dans quelle force il18

servait, où est-ce qu’il était ?19

R. [12:28:31] Il était… faisait partie des Forces nouvelles.20

Q. [12:28:37] D’accord.21

D’accord.22

Toujours à propos du lieutenant-colonel Chérif Ousmane, avez-vous connaissance23

de ce qu’il y a des poursuites judiciaires engagées contre lui par la justice24

ivoirienne ?25

Q. [12:29:08] Oui, il a été, je crois, approché pour des enquêtes préliminaires.26

R. [12:29:11] D’accord.27

Alors, pour finir, comme disent les Anglais, « last but not least », je voulais arriver à la28
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fin de ce premier point. Qui est-ce qui commande actuellement le bataillon de1

sécurisation du Sud-Ouest ?2

R. [12:29:30] C’est le lieutenant-colonel Pallet Jammy (phon.).3

Q. [12:29:38] Et qui le lieutenant Pallet Jammy (phon.) a-t-il remplacé récemment ?4

R. [12:29:46] Oui, c’est vrai qu’il y a eu des mutations ; c’était, je crois, Lossoni qui5

était là-bas, je crois.6

Q. [12:29:53] Si je vous dis Dirrassouba Youssouf ?7

R. [12:29:59] Oui, Dirrassouba, ce nom me dit quelque chose ; oui, c’est exact.8

Q. [12:30:05] De quelle origine sont-ils tous les deux, s’il vous plaît, Monsieur le9

témoin ?10

R. [12:30:11] Du Nord.11

Q. [12:30:15] Et en ce qui concerne le bataillon de sécurisation de l’Est, avez-vous en12

tête le commandant actuel et, si possible, le précédent commandant ?13

R. [12:30:31] Le précédent, non, mais le commandant actuel qui est le chef de14

bataillon, Moriba Kaba, était un de mes éléments.15

Q. [12:30:43] D’accord.16

Il est de quelle origine ?17

R. [12:30:47] Il est aussi du Nord.18

Q. [12:30:56] Je vous remercie.19

Je finirai ce point par : M. Fofié — et, donc, je vous demanderais — qui dirigeait20

jusqu’à une période récente le 4e bataillon de Korhogo ?21

R. [12:31:15 C’est exact.22

Q. [12:31:17] C’est exact.23

Et M. Fofié est de quelle région ?24

R. [12:31:26] Il est de l’Est.25

Q. [12:31:28] Ça va. Je vous remercie, Colonel.26

R. [12:31:30] Merci bien, Maître.27

Q. [12:31:32] Nous allons poursuivre sur une autre séquence et vous ramener à des28
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précisions ou des informations que vous aviez données concernant certains officiers1

que vous aviez croisés, vers la fin de la bataille d’Abidjan. Et au nombre de ces2

officiers, vous avez le lieutenant-colonel Attoungbré. Ces officiers étaient bien des3

officiers du FDS ; on est d’accord, hein ?4

R. [12:32:08] C’est exact.5

Q. [12:32:12] Pourriez-vous me dire l’ethnie ou le groupe auquel appartient le6

lieutenant Attoungbré… et le lieutenant-colonel Attoungbré, s’il vous plaît ?7

R. [12:32:25] Il est Baoulé.8

Q. [12:32:28] Merci.9

Il a été question également du colonel major Boniface Konan. Pouvez-vous me dire10

quelles étaient les fonctions que celui-ci occupait dans la hiérarchie, au sein des11

FDS ?12

R. [12:32:48] Ces dernières fonctions, il était le comthéâtre au niveau de13

Yamoussoukro.14

Q. [12:33:03] N’était-il pas non plus le chef du DEMIR, à un moment ?15

R. [12:33:12] Naturellement, il avait le DEMIR, c’est du DEMIR qu’il est... qu’il a eu16

cette fonction. Donc, après DEMIR, il est passé comme comthéâtre.17

Q. [12:33:19] Et les FUMACO aussi ?18

R. [12:33:22] Oui, c’est les marins ; Fusiller marin commando.19

Q. [12:33:26] D’accord.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:33:27] Une fois de plus,21

une fois de plus ! En fait, c’est moi que l’on critique... c’est moi qui suis coupable,22

mais seulement parce que vous n’êtes pas suffisamment discipliné.23

Poursuivez.24

Me ZOKOU : [12:33:53] Je vous remercie, Monsieur le Président.25

Q. [12:33:57] Le... Concernant, donc, le colonel major Boniface Konan, au vu des26

fonctions que vous venez d’énumérer, peut-on dire qu’il était un des officiers les27

plus importants du dispositif des FDS ?28
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R. [12:34:18] Affirmatif.1

Q. [12:34:29] Alors, concernant donc le colonel major Boniface Konan, de quelle2

origine est-il ?3

R. [12:34:37] Il est baoulé.4

Q. [12:34:50] Alors, je vais donc poursuivre pour des précisions complémentaires5

concernant, donc, ces FDS-là et en arriver au lieutenant-colonel Ohoukou Mody,6

mais je pense que vous l’avez déjà dit, en ce qui concerne son ethnie. C’est juste pour7

bien préciser, vous avez dit qu’il est abidji ; c’était bien cela ?8

R. [12:35:19] O.K. C’est cela.9

Q. [12:35:32] Et concernant le colonel Aby, qui était donc l’adjoint du chef de corps10

de Dogbo Blé, avez-vous idée de son ethnie ?11

R. [12:35:47] Je crois qu’il est M’batto, je crois.12

Q. [12:35:59] Peut-être, pour la facilité de la transcription, on peut épeler, si vous13

voulez, c’est : M-B-A-T-T-O (phon.).14

R. [12:36:10] « M » apostrophe.15

Q. [12:36:13] Oui, « M » apostrophe. Merci.16

Alors, Colonel, vous avez eu, donc, à citer à divers... à diverses reprises, un ensemble17

d’ethnies qui étaient engagées, donc, dans les opérations, dans les combats. Je18

voudrais récapituler ces ethnies, avec votre accord, pour bien situer les choses.19

R. [12:36:47] J’ai répondu à des questions par rapport aux ethnies.20

Q. [12:36:52] C’est ça. Oui, tout à fait, on est d’accord.21

R. [12:36:55] Pour la précision. Merci.22

Q. [12:36:57] Donc, tenant compte de ces différentes réponses, je note comme ethnie23

qu’il y avait des Attié, des Abbey, des Baoulé, des Abidji — comme on vient de le24

voir —, des M’batto, et des Dida, et des Bété. Et puis vous avez dit des Akan comme25

vous, donc des Appolo. Alors...26

Me ZOKOU : [12:37:58] Donc, pour qu’on puisse situer par rapport à toutes ces27

ethnies et pour la bonne compréhension, je voudrais présenter à la Chambre un28
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document.1

Et ce document est repris sous la référence CIV-D25-0014-005.... (phon.)... donc 0005.2

On est bien d’accord.3

Et je vais demander...4

(L’huissier d’audience s’exécute)5

Q. Monsieur le témoin, si vous... (suite de l’intervention inaudible)6

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [12:39:28] Microphone, s’il vous plaît.7

Me ZOKOU : [12:39:31]8

Q. [12:39:32] Vous voyez donc la carte. O.K.9

Me ZOKOU : [12:39:46] Monsieur le Président, deux secondes, s’il vous plaît.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:40:00] C’est le document11

qui a été ajouté ; c’est cela ? Le document qui a été ajouté après que j’ai dit que ce12

n’était pas une bonne chose d’avoir autant de documents ? Donc, nous arrivons dans13

notre bureau et nous voyons un nouveau courriel qui vient d’arriver, qui a trait aux14

documents. Et, au départ, je pensais que la liste allait être diminuée de moitié, mais15

non. Que vois-je ? Il y a deux documents qui ont été ajoutés ! Enfin, je voulais juste16

dire cela.17

Me ZOKOU : [12:40:42] Monsieur le Président, nous n’utiliserons qu’un seul18

document ; donc, c’est ce que je voulais... je voulais vous rassurer sur ce point.19

Q. [12:40:52] Donc, Monsieur le témoin, par rapport aux ethnies que nous venons de20

citer, vous confirmez bien que ces ethnies ont été énumérées dans vos différentes21

interventions ; d’accord ?22

R. [12:41:14] Oui.23

Q. [12:41:14] Alors, cette carte a pour objet de situer rapidement les principales24

ethnies que nous avons citées sur l’axe... sur cette... sur... sur la carte. Donc, c’est25

assez visible. Si je prends les Baoulé, vous les situez où ?26

R. [12:41:37] Ils sont au centre.27

Q. [12:41:39] Au centre.28
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R. [12:41:40] Au centre.1

Q. [12:41:42] Si je prends les Abbey ?2

R. [12:41:49] On dirait un peu vers le sud, en venant d’Abidjan.3

Q. [12:41:55] D’accord.4

Les Attié ?5

R. [12:41:59] Pareil aussi.6

Q. [12:42:02] Pareil.7

Et je crois qu’un peu plus bas, il y a les Abidji ?8

R. [12:42:11] Oui, je vois. Oui.9

Q. [12:42:12] Oui.10

Ils sont situés où ? Bon, ça se voit, mais la précision est toujours nécessaire.11

R. [12:42:20] Oui, oui, plus au Sud, en fait.12

Q. [12:42:21] D’accord.13

Les M’batto ne figurent pas, mais vous savez où ils se situent également. Vous14

pouvez nous préciser, peut-être, pour les besoins de l’enregistrement ?15

R. [12:42:39] Je crois que c’est vers le Sud, au Sud.16

Q. [12:42:47] D’accord.17

Évidemment, je vais vous demander où sont les Bété ?18

R. [12:42:59] Au Sud-Ouest, un peu (inaudible), c’est quand on voit sur la carte, au19

Sud-Ouest.20

Q. [12:43:04] Mais, usuellement, on dit qu’ils sont situés ?21

R. [12:43:11] À l’Ouest.22

Q. [12:43:12] Oui, au Centre-Ouest, plutôt. Oui.23

R. [12:43:12] Centre, bon, mais entre... à mi-chemin.24

Q. [12:43:15] D’accord, ça va.25

Maintenant que nous avons situé ces différentes ethnies, est-ce que vous pouvez me26

dire, hormis les Bété et les Dida, les autres ethnies que j’ai citées, donc Abidji,27

M’batto, Baoulé, Attié, Abbey, à quel groupe ethnique et linguistique appartiennent-28
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« ils » ?1

R. [12:43:51] Vous voulez parlez des Abbey et Attié ?2

Q. [12:43:58] Tout ce groupe.3

R. [12:43:58] Oui, c’est...4

Q. [12:43:59] À quel grand groupe ethnique appartiennent-ils ?5

R. [12:44:04] Le groupe Akan.6

Q. [12:44:15] Et en ce qui concerne les Bété et les Dida, à quel groupe7

appartiennent-ils ?8

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:44:27] (Intervention non9

interprétée)10

(Rires dans le prétoire)11

Me ZOKOU : [12:44:35] C'est parfait. Le Président a bien vu la carte et les groupes12

sont bien indiqués effectivement, mais c'était nécessaire que le témoin le précise.13

Q. [12:44:48] Alors, Monsieur le témoin, Colonel Amichia, au regard des explications14

que vous avez données, serait-il exact de dire que culturellement,15

géographiquement, le groupe Krou ou les ethnies appartenant à ce groupe que vous16

venez de citer et les autres du groupe Akan sont différents de... du point de vue que17

je viens de vous donner et qu'ils ne sont pas apparentés ?18

M. GARCIA (interprétation) : [12:45:28] Objection, Monsieur le Président.19

Je ne suis pas très sûr que le témoin comprenne, mais il y a une autre chose...20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:45:40] Écoutez, le21

témoin, il est militaire ou il est ethnologue ? Il est expert en ethnologie, maintenant ?22

Enfin, je n'en... je ne sais plus.23

M. GARCIA (interprétation) : [12:45:50] Mais il y a autre chose, Monsieur le24

Président.25

Le conseil de la Défense peut formuler ses questions comme il le souhaite, mais je26

me... je me disais qu'à un moment donné, il allait demander au témoin s'il était27

d'accord avec la légende sur la carte, sur la façon dont les groupes sont positionnés28
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sur la carte. Cela aurait dû être la première question posée, parce que, là, nous1

sommes en train de poser des questions au témoin sur ce qu'il voit sur la carte, mais2

nous, nous pouvons tous le faire. On n'a pas besoin du témoin pour faire cela. Donc,3

voilà. Je ne suis pas ici pour donner des consignes au conseil de la Défense, mais je4

voulais le dire.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:46:18] Moi, j'aimerais6

vous dire que nous avons des problèmes à nous mettre d'accord au sujet de la carte7

d'Abidjan ; c'est quand même plus facile de trouver un accord à ce sujet. Alors,8

maintenant, nous sommes en train de travailler à partir d'une carte sur laquelle9

quelqu'un a apposé des noms ; très franchement, j'ai du mal à comprendre. J'ai du10

mal à comprendre comment nous pouvons travailler à partir de cette carte. Mais,11

premièrement, j'aimerais quand même dire que le témoin, pour autant que je le12

sache, n'est pas ethnologue, il est... il est militaire. Alors, pourquoi est-ce qu'il devrait13

répondre à des questions sur les groupes ethniques. Je ne sais pas en qualité de quoi14

on lui pose ce type de question et pourquoi on lui demande de répondre à ce type de15

question.16

Me ZOKOU : [12:48:00] Monsieur le Président, je me réfère simplement aux17

déclarations du témoin à sa déposition initiale, à sa déposition devant cette Cour. Et18

j'ai même le souvenir que le Procureur, en parlant de l'ethnie du témoin, a dit que19

c'était l'un des points les plus importants, et cette ethnie était considérée comme20

étant à l'origine d'un certain nombre de choses. Et il y a tout le raisonnement tenu21

par le témoin sur les raisons d'un certain... de... de... d'une... de ce qu'il a appelé « sa22

mise à l'écart » qui font appel à ces notions. Et je pense qu'il est très important23

justement de profiter de sa présence, puisqu'il a manifesté des connaissances très24

claires et il connaît bien la situation — il vient de ce pays — pour éclairer votre...25

votre Chambre.26

Voilà le sens de... de cela, mais ne vous en formalisez pas plus que cela, j'ai... c'est un27

point que nous aurons... que nous avons vidé.28
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Q. [12:48:33] Toutefois, je demandais au témoin... je demandais au témoin de juste1

préciser, pour la bonne compréhension des choses, que le groupe Akan et le groupe2

Krou étaient des groupes différents ; est-ce que vous pouvez confirmer cela ?3

R. [12:48:50] Comme le montre la carte, je l'atteste naturellement.4

Q. [12:48:56] Je vous remercie, Monsieur le témoin.5

Je vais en arriver à...6

M. N'DRY : Monsieur le Président ?7

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:49:25] Maître N'Dry,8

alors, maintenant, vous allez poser la question... vous allez vous opposer plutôt à la9

question posée par votre collègue, votre confrère ; c'est cela, Maître N'Dry ?10

M. N'DRY : [12:49:39] Non, Monsieur le Président, il ne s'agit pas d'une objection de11

l'équipe de défense contre elle-même, il s'agit, en fait, de vous expliquer parce qu'il12

faut bien qu'on se suive.13

Tout à l'heure, Me Altit a parlé des données culturelles. Et nous pensons qu'il est14

important que vous compreniez, en fait, la démarche qui est suivie. Cette démarche15

est à mettre en rapport avec l'acte d'Accusation, le PTB, et c'est sur cette base que16

nous travaillons. Le PTB contient une information importante qui ne répond pas aux17

données sociologiques de la Côte d'Ivoire, à savoir que ceux qui composaient les18

loyalistes, les Forces de défense et de sécurité, les responsables étaient composés en19

majorité d'ethnie bété et de groupes apparentés. Et, donc, ce que mon confrère20

Me Zokou est en train de faire, c'était de présenter à votre Chambre la réalité de la21

composition de l'armée ivoirienne. C'était tout cela... C'était pour... Je... J'intervenais,22

en fait, pour que votre Chambre puisse suivre cette démonstration qu'était en train23

de faire Me Zokou.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:51:32] Maître N'Dry,25

excusez-moi, mais est-ce que vous pensez que nous ne comprenons pas, que nous ne26

suivons pas, que nous n'avons pas encore compris l'évolution des choses ou est-ce27

que vous pensez que nous allons comprendre juste à la fin du procès ? S'il vous plaît,28
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de grâce. Vous savez, nous comprenons. Nous sommes ici, nous suivons et nous1

comprenons ce qui se passe.2

Donc, en conséquence, réitérer constamment les mêmes choses, revenir à la charge3

par le truchement de chaque témoin en posant les mêmes questions, c'est un peu4

trop quand même. Nous comprenons, je vous assure.5

Donc, Maître Zokou, poursuivez et n'oubliez pas que la Chambre est composée de6

juges qui réfléchissent, pensent et comprennent.7

M. N'DRY : [12:52:23] Monsieur le Président, juste vous dire que nous nous8

réjouissons que la Chambre comprenne, mais la difficulté chez nous, les avocats de9

la Défense, c'est que nous ne pouvons pas présumer cela. Donc, nous sommes10

obligés, en fait, de revenir pour insister sur certaines choses, mais si vous dites que11

vous comprenez, nous nous réjouissons, Monsieur le Président.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:52:49] Vous savez,13

parfois, vous devriez présumer certaines choses.14

Merci.15

Maître Zokou, je vous en prie.16

Me ZOKOU : [12:52:59] Je vous remercie, Monsieur le Président. Ma réjouissance est17

partagée avec Me N'Dry.18

Q. [12:53:03] Donc, Monsieur le témoin, vu que nous pouvons passer à un autre19

point, nous allons donc y arriver.20

Monsieur le témoin, Colonel Amichia, pour accéder au commandant du groupement21

de la GR de Treichville, avez-vous passé un concours ?22

R. [12:53:25] Non.23

Q. [12:53:30] Et comment êtes-vous alors arrivé à la tête de ce groupement, comment24

y avez-vous accédé ?25

R. [12:53:39] Merci, Maître.26

Avant cela, j'étais à l'Office nationale de la protection civile. Et un matin, je crois, à la27

fin du mois de novembre, je reçois un coup de fil du général Dogbo Blé me disant28
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qu'il avait besoin d'un officier pour remplacer le colonel Adolphe Kéké qui était1

commandant du groupement n° 1. Et c'est comme ça que je lui ai dit : « À vos ordres,2

Mon Général, mais laissez-moi le temps de venir vers vous ».3

Ainsi, je suis allé à son bureau pour lui donner mon accord. Quoique si je suis4

militaire, une affectation, quand on la reçoit, on l'exécute. Mais comme vous m'avez5

dit tout à l'heure si j'avais passé un concours, je vous ai dit non, mais, cependant, il y6

a quand même le cursus et il y a aussi des informations qu'on prend sur un officier7

qu'on veut mettre... qu'on veut copter. Donc, je crois que le général avait donc vu le8

colonel Sako René et qu'il lui a dit : « Je pense que le commandant Amichia pourrait9

faire l'affaire ». Voilà comment il est venu vers moi.10

Q. [12:55:56] Une fois que le colonel ou — pardon — le général Dogbo vous a11

proposé à cette... à ce... à ce commandement, à cette nomination, qui est-ce qui l’a12

entérinée, qui a pris le décret qui entérinait cette nomination ?13

R. [12:56:19] C'est le chef d'état-major qui entérine cette affectation, parce que14

l'état-major gère tous les militaires. Donc, les affectations viennent de l'état-major15

disant que tel officier a une mutation de tel corps à tel corps.16

Q. [12:56:41] Et donc, cette mutation n'est... n'est pas entérinée, par la suite, par un17

acte légal ?18

R. [12:56:53] Oui, c'est un message qui est mis... envoyé avec un arrêté de nomination19

du poste... au poste de commandant du groupement n° 1, qui est fait par le ministère20

de la Défense.21

Q. [12:57:15] Vous parlez d'un arrêté de nomination qui vient du ministère de la22

Défense ; il n'y a pas de décret de nomination ?23

R. [12:57:26] C'est un arrêté...24

Q. [12:57:27] Un arrêté...25

R. [12:57:28]... pris par le ministre.26

Q. [12:57:30] C'est ça, ministériel. D'accord. O.K..27

Alors, peut-on considérer que cette nomination constituait, pour vous, un honneur,28
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une promotion ?1

R. [12:57:57] Oui. Dans ce cas d'espèce, c'est cela, parce que c'était mon premier poste2

de commandement. Et là, c'était une nomination, et c'était donc un honneur qu'on3

me faisait. Là, il est à sa place.4

Q. [12:58:14] Donc, au moment de cette nomination, suivant le processus que vous5

avez expliqué, qui fait donc appel à l'exécutif, en passant par le chef de corps, est-ce6

que toutes ces personnes qui vous ont proposé à ce commandement ignoraient votre7

appartenance ethnique ou pouvaient-ils l'ignorer ?8

R. [12:58:57] Ils ne pouvaient pas l'ignorer, à partir du moment... au niveau même de9

l'état-major aux des effectifs, on a les CV de tous les officiers ; donc c'est connu à10

l'avance.11

Q. [12:59:28] Alors, Colonel, vous avez déclaré à diverses reprises que la cause ou12

l'une des causes de ce que vous considérez comme votre mise à l'écart était votre13

appartenance ethnique ; sommes-nous d’accord que vous avez déclaré cela ?14

R. [12:59:47] Oui, mais je reviens en disant que c’est un épiphénomène.15

Q. [12:59:54] Je peux vous lire votre déclaration.16

R. [12:59:56] Je sais que je l’ai dit, mais ce que je veux dire, ça… ça rentre… Arrivé à17

un certain stade, mon épouse venant du Nord, et moi-même étant aussi akan, parce18

qu’il y avait deux oppositions, les RHDP et la LMP. Et tout comme vous trouverez19

des Bété aussi au RHDP, on en trouve aussi… des Appoloniens et des Akan aussi de20

l’autre côté. Donc, ce n’est… Vous n’allez pas faire d’un cas… d’un épiphénomène21

une réalité.22

Q. [13:00:38] Néanmoins…23

R. [13:00:39] Oui.24

Q. [13:00:40] Néanmoins, si je m’en tiens, en tout cas, à la déclaration que vous avez25

faite le 22 du 9, et c’est à la page 45 du transcript du 22 du 9, lignes 20 à 21, vous avez26

déclaré : « Il m’est revenu que, du fait de mon appartenance ethnique, je n’étais pas27

un homme de confiance. »28
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Limitons-nous à cette déclaration pour savoir si c’est ce que vous avez bien déclaré.1

R. [13:01:23] Oui, que je complète maintenant, si c’est possible, parce que je suis2

encore là et je peux continuer à m’exprimer.3

Q. [13:01:34] Alors, vous êtes donc un N’zima ou Appolo. Voulez-vous dire que le4

peuple n’zima auquel vous appartenez n’était pas un peuple qui soutenait Laurent5

Gbagbo ?6

R. [13:01:55] Si « auquel j’appartiens », hein, pas « j’appartenais ». Je suis toujours7

akan, donc.8

Q. [13:02:03] Oui.9

R. [13:02:06] Oui, naturellement, c’était un peuple qui, je dirais, selon ma perception,10

il y avait deux groupes, parce que du côté de Grand-Bassam… il y a Grand Bassam,11

le quartier appolo, du côté du pont, et il y a les Zabouré (phon.), côté Moossou,12

(phon.), d’où venait la Première dame. Donc, naturellement, selon les convictions13

personnelles, on retrouvait ces… ce groupe-là dans un sens comme dans l’autre.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [13:03:04] Juste une15

question. Nous avons dépassé l’heure limite, donc si cela va prendre encore16

beaucoup de temps… Enfin, dites-moi, dites-moi, Maître.17

Donc… alors, nous allons dépasser, donc, et… enfin, cinq minutes. Ça sera18

cinq minutes de plus, d’accord ?19

Je vous en prie.20

Me ZOKOU : [13:03:29] Merci, Monsieur le Président.21

Q. [13:03:32] Monsieur le témoin, puisque vous situez justement un peu le champ, le22

Grand Bassam, la région Sud-Comoé, pour permettre de comprendre comment tout23

cela se traduisait dans les faits, est-ce que vous saviez que, lors de la présidentielle24

de 2010, le candidat Laurent Gbagbo était arrivé en tête à Grand-Bassam à raison25

de 68 pour-cent et dans le Sud-Comoé à raison de 63 pour-cent ?26

R. [13:04:09] Oui.27

Q. [13:04:12] Et qu’il avait emporté, donc, face à tous ses autres adversaires ?28
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R. [13:04:20] Oui.1

Q. [13:04:21] Je vous remercie.2

Je… Vous avez touché un peu… un petit point, donc Mme Simone Ehivet Gbagbo.3

Vous confirmez qu’elle est également de Grand-Bassam comme vous ?4

R. [13:04:42] Oui, je confirme.5

Q. [13:04:43] Ça va, mon Colonel. Je pense, pour ce qui me concerne, que j’en ai fini.6

Et je vous remercie d’avoir participé à la manifestation de la vérité, et je vous7

souhaite un bon retour dans ce beau pays qui est le nôtre.8

R. [13:04:59] Merci.9

Me ZOKOU : [13:05:04] Monsieur le Président, j’en ai terminé.10

M. N’DRY : [13:05:05] Monsieur le Président.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [13:05:06] Merci beaucoup.12

Maître N’Dry.13

M. N’DRY : [13:05:11] Oui, Monsieur le Président, juste un seconde. À la page 63,14

ligne 14 du transcript en français, lorsque Me Zokou avait posé une question, c’est15

vous qui avez donné la réponse ; vous avez dit « Krou », et ça n’a pas été… ils ont16

mis « inaudible ». Donc, juste pour…17

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [13:05:38] J’ai donné la18

réponse parce que j’étais en train de lire la carte. Je le dis aux fins de19

l’enregistrement.20

Merci. Merci beaucoup.21

Je pense que l’interrogatoire de la Défense est maintenant terminé.22

Je me tourne à nouveau vers le Procureur. Est-ce que vous avez des questions23

supplémentaires à poser au témoin ?24

M. GARCIA : [13:06:17] Monsieur le Président, l’Accusation n’a pas d’autres25

questions à poser à ce témoin. Merci.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [13:06:21] Je vous remercie.27

Je… Vous avez déjà eu le dernier mot. Ce que je dois faire maintenant, c’est… il ne28
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me reste plus qu’à remercier le témoin.1

Merci, Monsieur le témoin, d’être venu déposer devant nous et d’avoir répondu aux2

questions qui vous ont été posées par les deux parties.3

Si vous souhaitez prendre la parole, je vous la donne. Allez-y.4

LE TÉMOIN : [13:06:48] Merci, Monsieur le Président.5

Je voudrais à la fin, donc, de cette audience bénir le Nom de l’Éternel des armées qui6

a permis que tout se passe bien.7

Je voudrais remercier l’assemblée qui a bien voulu entendre ma version des faits,8

saluer la Cour, et principalement son Président, le Parquet, la Défense, la partie9

civile, l’assemblée ici présente, et particulièrement le Président Laurent Gbagbo.10

Et je voudrais dire que je suis venu ici pour m’acquitter d’un devoir citoyen, mais11

surtout profiter de cette tribune pour dire ma version des moments difficiles que j’ai12

traversés.13

Je m’attendais à une question de la Défense mais, heureusement, au regard de sa14

hauteur d’esprit, cette question n’a pas été posée. Cependant, ce n’est pas aussi la15

même chose pour tous les autres d’obédience LMP. De quoi s’agit-il ? Il s’agit un peu16

de ma nomination à ce poste de commandant de la Garde républicaine.17

Beaucoup de choses ont été dites, Monsieur le Président, mais je voudrais ici, parce18

que le déficit de communication et des ignorances peuvent apporter des fois des19

choses catastrophiques, mais je voudrais tout simplement dire que l’autorité vient de20

Dieu et qu’il y a trois moyens pour accéder à l’autorité : soit ce sont vos21

compétences, soit ce sont les relations, soit ça échappe au commun du mortel, c’est la22

volonté de Dieu.23

Et je puis dire qu’il y a un adage chez nous qui dit que « quand on n’aime pas le24

lièvre, il faut reconnaître qu’il court vite et qu’il a de grandes oreilles ».25

Aujourd’hui, si j’ai été, donc, à ce poste nommé, c’est que le Président de la26

République, qui est connu, m’a recruté sur information et sur mon CV.27

Je voulais donc dire mon parcours, un peu. Je suis issu de l’École militaire de28
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Bingerville, qui est une école d’excellence. Ensuite, j’ai terminé, quand même, à1

l’université avec un bac +4 en ès (phon.) sciences et en biochimie, et je suis quand2

même sorti major de ma promotion à l’école des officiers.3

Je crois que ce parcours-là, quand même, pourrait permettre aux uns et aux autres de4

comprendre que si je suis à ce poste, c’est parce que c’est la volonté de Dieu, mais5

qu’il fallait bien qu’il passe par quelqu’un pour me nommer, et c’était le Président de6

la République.7

Donc, je remercie très sincèrement tout le monde. Et si, par ailleurs, mes propos ici8

tenus ont heurté la susceptibilité des uns et des autres, je voudrais très franchement9

présenter mes excuses, mais dire que je suis arrivé ici pour dire ma part de vérité,10

profiter… cette tribune, justement, pour la dire.11

Monsieur le Président, je vous remercie très sincèrement. J’en ai fini.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [13:10:38] Merci beaucoup.13

Comme vous venez de saluer tout le monde, je… vous n’avez pas salué M. Blé14

Goudé. Je veux simplement lui présenter mes salutations également. Merci15

beaucoup.16

LE TÉMOIN : [13:10:55] Monsieur Blé, cher frère, au temps pour moi.17

Merci, Monsieur le Président.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [13:11:01] Je vous remercie.19

Je vous souhaite un bon retour chez vous et je vais demander à l’huissier de bien20

vouloir vous escorter hors du prétoire.21

LE TÉMOIN : [13:11:13] Merci, Monsieur le Président.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER : [13:11:19] Merci à vous.23

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)24

Je remercie également Me Karembe.25

Je suis désolé, je vous avais oublié. Merci beaucoup.26

Juste deux minutes avant de lever l’audience et reprendre demain matin avec le27

témoin 0238 — si je ne m’abuse.28
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La décision orale relative à la requête de l’Accusation aux fins d’octroi de mesures de1

protection s’agissant de ce témoin.2

Le 8 septembre 2016, l’Accusation a sollicité l’octroi de mesures de protection en3

salle d’audience sous forme de… de recours à un pseudonyme, l’altération des traits4

du visage et l’altération de la voix soient octroyés, donc, au témoin 0238, et que l’on5

puisse recourir au huis clos ou huis clos partiel pendant les passages identifiants de6

sa déposition, et ce afin de garder confidentielle son identité et qu’elle ne soit pas7

connue du public. Des informations détaillées étayant cette requête ont été déposée8

près de la Chambre et en annexe confidentielle ex parte, annexe D, annexe à laquelle9

je fais référence, donc, de l’écriture 662.10

Le 19 septembre 2016, la Défense de M. Blé Goudé ainsi que la Défense de11

M. Gbagbo ont toutes deux déposé leur réponse, s’opposant à l’octroi de ces12

mesures.13

Le 23 septembre 2016, l’Unité des victimes et des témoins a informé la Chambre de la14

chose suivante : premièrement, que le témoin avait exprimé de vives préoccupations15

concernant sa sécurité et celle de sa famille, eu égard aux circonstances de sa… son16

affectation professionnelle actuelle, du lieu où réside actuellement sa famille et du17

soutien limité dont il bénéficie ou il pourrait bénéficier, lui et sa famille ; et,18

deuxièmement, en conséquence, qu’il avait demandé à bénéficier de mesures de19

protection pendant sa déposition.20

L’Unité des victimes et des témoins estime que les préoccupations du témoin sont21

justifiées et qu’il est probable qu’il soit exposé à des représailles si son identité devait22

être révélée au public. Des mesures de protection pendant sa déposition pourraient23

lui permettre de déposer sans avoir à subir des mesures beaucoup plus draconiennes24

après sa déposition. Et, par conséquent, la Chambre… elle recommande donc25

l’adoption de ces mesures par la Chambre.26

La Chambre, après avoir examiné les informations fournies par le Procureur, après27

avoir pris en compte les objections soulevées par les deux équipes de défense et28
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après avoir évalué ou examiné l’évaluation de l’Unité des victimes et des témoins1

ainsi que ses recommandations, estime que les mesures de protection sollicitées sont2

justifiées eu égard aux circonstances objectives du témoin et de sa famille.3

Par conséquent et en application du paragraphe 46 de la décision relative à la4

conduite de la procédure, la Chambre est persuadée que les mesures de protection5

en l’espèce sont justifiées, par conséquent, fait droit à la requête de l’Accusation.6

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [13:15:21] Correction de l’interprète : il7

s’agissait du paragraphe 56 de la décision.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [13:15:27] Ainsi s’achève9

notre décision.10

Nous allons lever l’audience et nous allons reprendre demain matin à 9 h 30 avec11

l’audition du prochain témoin. Et c’est le témoin 0238.12

Je pensais en avoir terminé.13

Maître Knoops. Maître Knoops.14

Me KNOOPS (interprétation) : [13:15:43] Désolé, Monsieur le Président. Juste une15

minute.16

Il s’agit de la déposition du prochain témoin. Est-ce que l’Accusation peut, d’ores et17

déjà, nous dire si le quatrième témoin sera P-0578 ? M. MacDonald nous a annoncé18

que ce témoin pourrait déposer en même temps qu’un autre témoin le 8 octobre. Je le19

dis parce que le 3 octobre est une fête juive et que je dois observer moi-même. Ma20

famille et moi, nous observons cette fête.21

Je sais que la Chambre en avait… avait rejeté le 3 octobre comme jour férié pour la22

Cour, mais le 8 octobre, ce sera le Yom Kippur, je ne pourrais pas être ici le 3 octobre.23

Et je demanderais donc à la Chambre, par égard pour ceux qui célèbrent cette fête,24

qu’il n’y ait pas d’audience le 3 octobre. Mais si la Chambre souhaite siéger,25

néanmoins, le 3 octobre, je peux déjà dire que si l’Accusation souhaite poursuivre la26

déposition du témoin 0578 immédiatement après ce témoin, cela risque de se27

chevaucher avec le 3 mai… le lundi 3 octobre. Or, c’est moi qui devrais mener28
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l’interrogatoire du P-0578. Je dois donc vous informer, informer la Chambre que je1

ne pourrais pas être présent pour cette audience-là du 3 octobre en raison de cette…2

mes obligations religieuses.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [13:17:21] Je pense que le4

prochain…5

Un instant, je vous prie.6

(Discussion entre les juges sur le siège et leur assistant)7

Nous en discuterons demain matin.8

Maître Altit.9

Me ALTIT : [13:17:54] Merci, Monsieur le Président.10

Juste pour vous dire et dire à votre Chambre que nous nous associons à cette11

demande concernant le 3 octobre, s’il serait utile pour certains des membres de notre12

équipe qu’il n’y ait pas d’audience ce jour-là.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [13:18:15] Merci beaucoup.14

Je ne pose pas la question.15

Enfin, merci. Merci à tous.16

M. L’HUISSIER : [13:18:23] Veuillez vous lever.17

(L’audience est levée à 13 h 18)18
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